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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie. 


ts 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la deuxième séance da 
dimanche {7 juin a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— à 
DECLARATION DE L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence es 
acquise de plein droit pour la discussion des projets de loi 
suivants : 

1° Projet de Joi portant reconduction de Ja loi n° 56-258 dn 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
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social et de réforme administrative et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionne les en vue du rétablissement de 
l'ordre, de Ja protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, complétée, modifiée et reconduite par 
les loi n° 57-32 du 26 juillet 1957, n° 57-1209 du 15 novembre 
1957 el n° 358-496 du 22 mai 1958. 

29 Projet de loi relatif aux pleins pouvoirs. 

29 Projet de loi constitutionnelle modifiant l’article 90 de la 
Constitution. 

La discussion de ces affaires, déjà inscrite à l'ordre du jour, 
aura lieu selon la procédure d'urgence. 


sn Dies 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informce l’Assemblée qu'il a été procédé à 
l'affichage des candidatures suivantes aux Comiuissions : 
Gazier ; 


Commission des affaires économiques: M. 
Jules Moch et 


Commission des affaires étrangères: MM. 
Pineau ; 
Commission des territoires d'outre-mer: M, Gérard Jaquet; 
Commission du travail et de la sécurité sociale: M. Gazier. 
Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et Ja 
nomination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai, 


me À 
AMNISTIE DE FAITS DE COLLABORATION ECONOMIQUE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à l’amnis- 
tie des faits avant entrainé la condamnation d'étrangers appar- 
tenant à des pays neutres pour faits de collaboralion écono- 
uique avec l'ennemi (n°° 5676, 6769, 7091), 

Je rappelle à l'Assemblée que cette affaire avait déjà été 
appelée, en deuxiéme inscription, au cours de la séance du 
2) mul, 

Un serutin avant été demandé, ce texte avait dû être retiré à 
Ja suite d'une confusion au moment de la mise aux voix. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République, 


[article 1*.] 


M. le président. La cojumission propose, pour l'arlicle 1%, le 
houveau texte suivant: 

« Art, 1%, — Sont amnistiés les faits avant entrainé une 
condamoation, en application des ordonnances du 6 octobre 
1943 et n° 45-597 du 29 mars 1435 sur la répression du com- 
mmerce avec l'ennemi dans les territoires occupés, à l'encontre 
des ressortissants des pays neutres, 

« De même sont amnistiés jes faits ayant entrainé une 
condamnation des mêmes ressortissants, sous une qualitiration 
pénale différente, mais réprimant des agissements semblables 
à ceux visés à l'alinéa précédent. 

« ‘Toutefois les dispositions du présent article ne sont pas 
applicab'es à: 

« 1° Ceux qui ont été condampés en même temps pour des 
faits différents, sauf s'ils sont ammnistiés en vertu d’autres 
textes; 

« 2° Ceux qui ont fait l’objet d'une autre condamnation à une 
peine plus grave pour d’autres crimes ou délits, » 


Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé. 


(L'article 1% ainsr rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2, — L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise 
des peines principales, accessoires et complémentaires, mais ne 
pourra donner lieu à aucune restitution, toutes conséquences 
pécuniaires des condamnations prononcées demeurant définiti- 


verment acquises. 

« ELe ne met pas obstacle à la confiscation des profits illicites 
prononcée en application des ordonnances des 18 octobre 1914 
et 6 janvier 1915. » 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 
M. le président. La commission propose, pour l’article 3, de 
reprendre Je texte adopté par l’Assemblée nationale. 


Cé texte est ainsi concu: 

« Art, 3. — Les contestations relatives à l'application de: la 
présente loi seront jugées conformément aux dispositions de 
l'article 9 de la joi n° 53-681 du 6 août 1953, » 

Je metes aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'ensemble de 
la proposition de joi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ie résullat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants ......o..c.oosocosocce 550 
276 


Majorité absolue ......5.... 00000000 


Pour l'adoption .......... 300 
Contra ......scosssscsssce 190 


L'Asscmblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application. de 
l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


— 5 — 
} 
ORGANISATION DES DEBATS 


M. le président. La conférence d'organisation a décidé de 
consacrer les séances de ce matin, de cet après-midi et de ce 
soir à la discussion des trois projets de loi inscrits à l’ordre 
du jour, les débats devant être poursuivis jusqu'à leur terme. 

Il sera donné connaissance des temps de parole de chaque 
groupe au moment de l'ouverture de chacun des débats. 


— 6 ——— 
RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence du projet de loi n° 7231 portant reconduction de Ja 
loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
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mique, de pps social et de réforme administrative et l’habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, modi- 
fiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 22 mai 1958. 
(N° 7234.) 


La conférence d'organisation des’ débats a fixé à 40 minutes 
la durée globale de ce débat, soit: 


Gouvernement, 5 minutes; 
Commission, 5 rainutes; 
Groupes, ensemble, 30 minutes, 


La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 


M. Etienne Gagnaire, rapporteur. La commission de l'intérieur 
a été saisie du projet de loi dont voici l'exposé des motifs: 

« Mesdames, messieurs, en vertu de la loi n° 58-4% du 22 mai 
1958, les pouvoirs spéc'aux accordés par la loi du 16 mars 1955 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la 
mb og des personnes et des biens, et de la sauvegarde du 
erritoire, complétée et modifiée par la loi n° 57-832 du 26 juil. 
let 1957, étaient reconduits jusqu'à l'expiration des fonctions 
du Gouvernement en place. 

« Aux termes de ces lois, le Gouvernement doit obtenir, par 
un vote du Parlement, le renouvellement des pouvoirs spéciaux 
dans un délai de dix jours après son investiture. 

« Par le présent projet de loi, le Gouvernement sollicite du 
Parlement le renouvellement pur et simple de ces pouvoirs. » 


Votre commission de l'intérieur, par 26 voix contre 11, avec 
4 abstentions, a voté la reconduction de la loi du 16 mars 
1956. 

Chacun comprendra la nécessité pour le Gouvernement d'agir 
très rapidement en Algérie, face à une situation qui se dégrade 
d'heure en heure. 


Encore faut-il que notre Assemblée lui en donne les moyens. 


Mesdames, messieurs, devant nos adversaires qui nous guet- 
tent, le monde qui nous observe, aucune hésitation ne peut 
se concevoir, 


L'avenir de l'Algérie, l'avenir de la France commandent notre 
décision. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, à peine investi le 
général de Gaulle exige que l'Assemblée nationale lui accorde 
tout À la fois les pouvoirs spéciaux pour l'Algérie, des pleins 
pouvoirs économiques, financiers et politiques et la possibilité 
de fabriquer une constitution à sa convenance personnelle 
Après quoi les députés qui auront été dessaisis de toutes les 
prérogatives qu'ils tiennent du suffrage universel seront pure- 
ment et simplement renvoyés aux champs. (Interruplions à 
droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). À La Terre ! 


M. Waldeck Rochet. Il est donc bien vrai que ceux qui ont 
volé l'investiture se sont prononcés en fait pour la dictature, 
contre la démocratie et la République, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce qui souligne encore mieux le caractère d'un tel vote, 
c’est le fait qu'on demande aujourd'hui à l’Assemblée de sa 
pr les yeux fermés. En effet, le Gouvernement demande 
»s pouvoirs spéciaux pour agir en Algérie, mais en vue da 
faire quelle politique ? 

Dans la déclaration lue par le général de Gaulle à la tribune 
de l'Assemblée on chercherait en vain la moindre indication à 
ce sujet. Or, qu'on ‘+ veuille ou non, il faut nécessairement 
choisir entre deux » :itiques: ou intensifier la guerre ou réta- 
blir la paix par la négociation. 


Depuis le coup de force d'Alger, on a beaucoup parlé du pré 
tendu miracle de la fraternisation entre les populations musul- 


manes et les ultras des comités de salut public. 


M. Bernard Paumier. On en parle beaucoup moins mainte- 
hant, 













M. Waldeck Rochet. Certains ont même prélendu que la 
guerre était pratiquement finie puisque les Algériens se ral- 
tiaient et renoncaient à la lutte pour Findépendance nationale. 

Mais aucun homme averti n'a pu se laisser prendre à de 
lelles mises en scène. Comment peut-on penser en effet que les 
rwusulinans puissent réellement fraterniser avec les pires colo- 
nialistes et avec le général Massu qui a généralisé la pratique 
de la torture en Algérie ? (Applaudissement à l'extrême gau- 
che.) 

Au surplus, les dirigeants du front de libération nationale 
viennent de réaffirmer avec force qu'ils considèrent l'intégra- 
tion comme une duperie et que la lutte pour l'indépendance 
sera poursuivie; depuis ;a rébellion d'Alger, les combats n'ont 
pas diminué. 


M. Pierre André. Menteur ! 


M. Waïldeck Rochet. C'est dire que le problème reste entier 
et que le choix entre la guerre et la négociation se pose avec 
plus d’acuité que jamais. 

C'est pourquoi dans ce débat le groupe communiste tient à 
réaffirmer sa position, en proclamant qu'il faut mettre fin à 
cette guerre imbécile et sans issue en négociant rapidement 
avec les représentants de la résistance algérienne parce que 
c'est la seule solution conforme à l'intérêt national. (Applauw- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Car,enfin, mesdames, messieurs, il est maintenant évident 
y la politique de guerre et de répression a échoué et que, 
de dernier quart d'heure en dernier quart d'heure, la situation 
n'a fait que s'aggraver, La France a aujourd'hui plus de 
400.000 soldats en Algérie, au lieu de 180.000 il y a deux ans et 
demi. Mais si en quarante mois aucune solution n'a pu être 
trouvée sur le plan militaire, malgré l'accroissement des moyens 
mis en œuvre, c'est la preuve que le problème ne peut pas 
et ne doit pas être réglé par la guerre. 


A la vérité, aujourd'hui comme hier, poursuivre la guerre 
c'est compromettre les relations d'avenir de la France non 
seulement avec l'Algérie mais avec l'ensemble des pays d'Afri- 
que du Nord et même d'Afrie” noire, qui sont solidaires du 
peuple algérien, 

Voilà pourquoi la seule solution de sagesse est de négocier 
directement, et sans attendre, l'établissement entre la France 
et l'Algérie de rapports nouveaux fondés sur le libre consen- 
tement, l'égalité des droits, et conformes par cela même aux 
intérêts des deux pays. 


Alors seulement, à la haine qu'entretient la poursuite d'une 
guerre injuste pourront succéder, dans la paix retrouvée, une 
collaboration et une amitié réelle entre le peuple français et 
le peuple algérien, Alors seulement les centaines de milliers 
. jeunes Français qui sont là-bas pourront rejoindre leurs 
oxvers. 


Nous l'avons déclaré à maintes reprises, le parti communiste 
français est prêt à soutenir toutes mesures permettant d'aller 
vers une solution négociée du problème algérien, d'aller dans 
le sens de la paix. Mais nous avons le sentiment que ce n'est 
pas le gouvernement que vient de constituer le général de 
Gaulle qui peut faire une telle politique, 


Pour tenter de justifier leur capitulation devant le coup de 
force dirigé contre les institutions républicaines, certains sont 
allés répétant, au cours de ces derniers jours, que la venue 
du général de Gaulle au pouvoir faciliterait la conclusion de 
la paix en Algérie. Mesdames, messieurs, c'est tout simplement 
oublier que ceux qui ont porté le général de Gaulle au pouvoir 
sont précisément les ultras, qui sont les principaux respon- 
sables de la prolongation de la guerre et qui n’ont pas hésité 
à organiser un coup de force dès qu'ils ont entendu prononcer 
le mot de négociation. (Applaudissements à l'ertrâme gauche.) 


On nous dit que, sur le problème algérien, le général de 
Gaulle a des conceptions très différentes de celles des ultras. 
Mais si cela est vrai, pourquoi ne le dit-il pas clairement et sur- 
tout pourquoi a-t-11 revendiqué le pouvoir en S'appuyant sur 
ces ultras, au lieu de les dénoncer ? (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


En réalité, en dépit des silences du général de Gaulle eur 
la solution à apporter aux problèmes de l'Algérie, il existe des 
éléments suffisants permettant de prévoir quelle sera sa poli- 
tique en Algérie. Ce sont les positions affirmées des hommes 
qui l'entourent et sur lesquels il s'appuie à Paris comme à 
Alger. 

A Alger, ceux qui ont fait le coup de force pour exiger la 
venue du général de Gaulle au pouvoir sont, nous l'avons dit, 
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les ultras, c'est-à-dire les partisans de la guerre à outrance, 
les ennemis de toute négociahion, A Paris 1} en est de mème. 
Ceux. qui l'entourent et lappmient sont les tenants de la poli- 
tique de guerre et de répression qui à condunt le pays là où 1 
est. 

Personne ne pourra, en effet, oublier qu'à l’origine de Ja 
situation actuel:e se place la capitulation du 6 février 19%6 à 
Alger (Vifs applaudissements à l'extrème gauche) et la poli- 
tique de guerre et de répression pratiquée par MM. Guy Mollet 
et Lacoste, avec l'appui des indépendants de MM. Duehet et 
Pinav, en violation du programme de paix ratifié par la majo- 
rité du suffrage umversel le 2 janvier 1956. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) | 


Personne ne pourra oublier que c'est cette mème politique 
qui à permis aux uilras et aux auteurs du complot de renforcer 
sans cesse leur posibon et de perpétrer leur coup de force 
contie la Répubiique en misant sur Là division des forces 
ouvrières et démocraliques. 


Or, au sein méme du Gouvernement présidé par le général 
de Gauile, nous retrouvons aujourd'hui les tenants de cette 
ième polilique désastreuse qui aboutit à sacrifier à la fois la 
paix et les libertés démocratiques. 

Nous n’accorderons donc pas les pouvoirs spéciaux à un tel 
gouvernement. Pésormars, le coup de foree d'Alger a montré 
que les ennemie de la paix sont également les ennemis de la 
hberté et qu à l'inverse la lufte pour la paix et la lutte pour 
la République sont mwséparables et font partie d'un même 
combat, (Applaudissements à l'extrême gawhe.) 


C'est donc en s’unissant toujours plus étroitement dans 
l'action, sous le drapeau de la hberté, que communisles, SOCra- 
listes et répubheams de toutes nuances combhattront avec suc- 
cés pour la paix, pour les libertés et pour la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, 


M. Henri Caillavet. Je demande aux ministres quelques préci- 
sions puisque hier, dans sa déclaration d’investiture, M. le 
président de Gaulle a été extrémement discret sur la politique 
qu'il entendait pratiquer. 

J'ai toujours volé les pouvoirs spéciaux en ce qui concerne 
l'Algérie. J'interviens aujourd'hui au nom de la minorité qui 
hier n'a pas accordé l'investiture au général de Gaule. 

Un certain nombre de questions doivent être posées au Gou- 
vernement, au Moins dans cette discussion générale. Des comités 
de salut public existent en Algérie. Le Gouvernement a-til 
l'intention de les dissoudre ? Si oui, quand va-t-il les dis- 
soudre ? Par ailleurs, ces comités de salut public ont pris des 
décisions. Seront-elles annulées et se:on quelle procédure ? En 
d'autres termes, des sanctions seront-elles prises contre la 
minorité qui à cru, pour des motifs que je n'ai pas à juger 
présentement, pouvoir s’insurger contre la Yoi ? Y aura-t-il une 
réprobahon de la part du Gouvernement ? 

A tout prendre, puisque nous voyons aujourd'hui des minis- 
tres au bane du Gouvernement, nous pouvons leur demander 
quelle politique sera suivie en Algérie ? 

La loi-cadre à été votée par notre Assemblée. Le Gouverne- 
ment a-t-:11 l'intention d'ailer au-delà de la loi-cadre ou de rester 
en dlecà, c'est-à-dire d'obtenir une modification de Ja loi ? 

Le Gouvernement, au moins par l'expression de son président, 
& parlé de « peuples associés », « ‘d'association des territoires 
d'outre-mer ». L'Algérie doit-elle faire partie de ce cadre d’asso- 
ciation, et sous quelle forme ? 

D’aucuns ont aussi parlé de régionalisation de l'Algérie. Que 
faut entendre par là ? : 

En un mot, avant de voter les pouvoirs spéciaux et puisque 
c'est la déclaration d'investiture qui est jusqu'à maintenant 
notre loi, nous aimerions connaître par une déclaration les pers- 
pectives de la politique que le Gouvernement régulièrement 
nivesti entend pratiquer en Algérie. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, l'intervention 
de M. Callavet me permettra d’être extrémement bref. 


Personne ne peut contester que le vote des pouvoirs spéciaux 
sur l'Algérie signifie la confiance au Gouvernement pour sa 





politique algérienne. Queïle est cette politique ? Nous n’en 
Savons à l'heure actuelle absolument rien. 


Cependant, nous avons le plaisir de voir au banc du Gouver- 
pement deux de nos honorables collègues de l’ancien régime 
(Rires à l'extrême gauche) qui, sans aucun doute, voudront 
aujourd'hui encore sacrifier au rite d'hier en nous expliquant, 
ne seran-ce qu'en quelques 4nots, quelle est la politique que le 
Gouvernement entend suivre en Algérie. Est-ce eelle de M. La- 
coste, est-ce celle de M. Soustelle, est-ce la politique libérale 
que l'on nous annonce dans les antichambres ? 


De quoi s'agit-il exactement ? Pour quelle politique demandez- 
vous des pouvoirs spéciaux ? 


M. Marius Durbet. Pour faire la paix, simplement, 


M. François de Menthon. Puisque, aujourd'hui encore, l’As- 
semblée nationale peut déihérer, que nos collègues d'hier 
veuillent bien nous dire ce qu'il en est. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, 


M. Max Lejeune, mainistre. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement demande ce malin la reconduction des pouvoirs spé- 
caux en matière de politique algérienne. Notre Assemblée à 
déjà, à quatre reprises différentes, voté ces pouvoirs spéciaux 
dans les termes rapportés par votre commission. 

Des questions ont été postes par M. Waldeck Rochet, par 
M. Caillavet et par M. de Menthon, Je vais y répondre très 
simplement. 

Monsieur de Menthon, vous êtes peut-être qualifié pour parler 
d'ancien régime. 


M. Michel Raingeard. Les ci-devant sont toujours debouts 1 


M. Max Lejeune, ministre. … mais nous tenons à vous dire 
très simplement quelle est notre politique aujourd’hui, 


Si depuis une dizaine de jours nous avons vécu ii, comme 
le peuple tout entrer, un drame cruel de conscience qui à mis 
chacun devant ses res responsabilités, c’est parce que 
l'unité françarse a été déchirée, c’est parce que, sur les deux 
rives de a Méditerrante, les Français n’ont plus obéi aux 
mêmes directives, au même pouvoir. 


Si aujourd'hui nous demandons les pouvoirs spéciaux, c’est, 
certes, pour faire une politique algérienne qui Utendra compte 
des réalités, de celles que nous connaissions quand nous avons 
discuté la loi-cadre, de celles qui ont pu apparaître au cours 
des dermers jours, et il appartiendra au Gouvernement de la 
République d'en faire le point. 

Serait présomplueux celui qui, aujourd'hui, prétendrait 
{Esclamations à l'extréme gauche. — Applaudissements sur plu- 
sicurs bancs à qauche et au centre. — Applaudissements à 
droite) avoir la solution du problème algérien, dans l’état 
d'imprécision et de confusion dans lequel nous sommes placés 
de par toutes les nouvelles contradictoires et de par le fait 
que l'Algérie a été éloignée du pouvoir. 

Alors, quel est aujourd'hui le devoir imptrieux du Gouver- 
pement Ÿ I est, comme on l'a dit hier, de rétablir d'abord 
l'unité nationale, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche. — Applaudissements au centre, à droile et sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) C'est cela le premier impt- 
ratif, celui qui à été exprimé ici hier. 

Le deuxième impératif, c’est d'affirmer ici l'autorité dun Gou- 
vernement de la République sur les deux rives de la Méditer- 
rante. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Hubert Ruffe. Sur quelle base ? 


M. Max Lejeune, manistre. Telles sont les affirmalions que 
les hommes qui ont cru devoir répondre à l'appel du président 
du conseil peuvent apporter à l’Assemblée, 

C'est le bon sens qui commande aujourd'hui de répondre à 
ces deux impératifs, et c'est parce que nous avons le sentiment 
ae se joue en ce moment l'avenir du pays, c'est-à-dire l'avenir 
de nos enfants, que nous demandons à l’Assemblée de voter 
les pouvoirs spéciaux, ( “ applaudissements sur de nombreuæ 
bancs à gauche. — Applaudissements au centre, à droite et 
sur quelques bancs à l'extrême droite. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Laurent Casanova. Vous avez une politique inavouable, , 


M. Marcel Roclore. La vôtre, on la connaît 4 
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M. Roger Roucaute. Même M. Tixier-Vignancour applaudit ! 


b M. Hubert Ruffe. Ce n'est pas une réponse, c'est une déro- 
aude. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Ariicle unique. — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 complétée, modifiée et prerogée par celles des 
lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, n° 57-1203 du 15 novembre 1947 
et n° 58-496 du 22 mai 1958 sont reconduites jusqu'à T'expira- 
tion des fonctions du présent Gouvernement, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique dn projet de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
scrutin : 


Nombre des votants...................... 536 
Majorité absolue...... … 


Pour l'adoption........... 337 
ID scsi oocsovotooos 13 


L'Assemblée nationale a adopté, 
M. Virgile Barel. La paix en Algérie ! 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 3, de la Canstitution, le Conseil 
de la République dispose pour la première lecture de ce texte 
d'un délai maximum de six jours frar.cs calculés en application 
des dispositions réglementaires. 


ST ds 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait M discussion 
d'urgence du projet de loi relauf aux pleins pouvoirs. Mais 
M. le ministre d'Elat vient de me faire savoir à l'instant qu'une 
lettre rectificative allait être déposée par le Gouvernement. 


Monsieur André Mercier, en qualité de vice-président de la 
commission du suffrage universel, voulez-vous nous faire 
connaître votre opinion à ce sujet ? 


M. André Mercier (Oise). Monsieur le président, je ne suis 
pas mandaté par la commission pour intervenir à ce propos. 


J'indique cependant à l'Assemblée que la commission du 
suffrage universel ayant siégé jusqu'à six heures ce matin, il 
est naturel que la plupart de ses membres, mais parliculière- 
ment son président et le rapporteur, soient absents. 


M. le président nous apprend qu'à la suite des modifications 
apportées par la commission au projet gouvernemental sur les 
pleins pouvoirs, le Gouvernement vient de déposer une lettre 
rectificative dont nous n'avons pas connaissance, 


La commission devant par ailleurs, sur convocation de son 
résident, se réunir à quatorze heures pour pourswvre l'examen 
u projet de modification de l’article 49 de la Constitution, je 
pense l'Assemblée agirait sagement en re t'en consé- 
quence l'heure de sa séance de cet après-midi pour permettre 





À sa commission d'achever cet examen ainsi que celui de la 
lettre rectificative dant il vient d'être question, 


Voilà la seule information que je crois de mon devoir de 
dunner à l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Jacquinct, ministre d'Etat, 


M. Louis Jacquinot, mimistre d'Elal. le Gouvernement 
demande que La commission veuille bien se réunir agnimédiate- 
ment, (£xclemalions à l'extrême gauche.) 
commission sont 


M. loger Roucaute. Les membres de la 


absents, Is se reposent. 


M. le président. Mes chers collègues, je vous mwvite à discu- 
ter de cette question dans le calme et sans passion. 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat. Mes chers collègues, 
nous somines sans doute fatigués. Mais d'autres le sont davan- 
tage que nous. Je demande que la commission se réumesse 
immédiatement, étant donné l'urgence de ces progels qui cons- 
tituent le but mème de la constitution du Gouvernement. 


M. le président. Nous comprenons très bien que le Gouver- 
nement ait hâte de voir voter ces progets pour lesquels 
l'urgence a été demandée. Cependant, la présidence désire 
que l’Assemblée et les comnnssions discutent dans Je calme et 
sans précipitauon. 


M. François de Menthon. Et dans la dignité, _ 


M. le président. Or, les membres de la commission et deux 
miristres du Gouvernement ont passé la nuit en stanre de 
commission, D'autres membres du Gouvernement ent préparé 
ce matin une lettre reculicatuiwe, comme l'a indiqué M. le mumis- 
tre d'Etat. 

Les membres de ‘a commission ont estimé qu'ils pourraient se 
reposer jusqu'à midi et reprendre leur séance à quatorze heures 
pour reprendre la discussion du proget de loi modifiant larti- 
cle 90 de la Constitution. 


Je crois, monsieur le nrinistre d'Etat, qu'il serait cruel et, au 
surplus, inefficace de demander à la commnssion de se réunir 
dès maintenant. Demandons-lw de se réunir à quatorze heures, 
d'exammer en premier lieu la tettre rectificative et, an bout 
d'une heure, si les points de vue se sont rapprochés, de pré- 
senter son rapport complémentawe dant l'Assemblée diseuterait 
à quinze heures. Puis, la commission pourrait demander une 
suspension de séance pour examiner le proyet de revision 
constitutionnelle. 


L'Assemblée et la commission voudront sans doute accepter 
celte procédure. 


Quel est votre avis, monsieur le ministre d'Etat ? 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etal, le Gouvernement s'in- 
cline devant vatre sollicilude pour les membres des comans- 
sions, monsieur le président, et, dans ces conditions, laisse à 
l’Assemblée le soin de décider. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition à la procédure sug- 
gérée ?.… 
Elle est donc adoptée. 


En conséquence, heures, deuxième 


séance publique : 


aujourd'hui, à quinze 


Discussion du projet de loi n° 7232 relatif aux pleins pou- 
VOiIrs. 


Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la 
commission du suffrage umiwversel, lois constitutionrelles, 
du règlement et des pétitions, en exécution de la résolution 
adoptée par l'Assemblée mationale le 24 mai 1955 et par Île 
Conseit de la République le 19 juillet 195% décidant la revision 
des articles 17, 49, 50, 51, 60 à #2 mcbus (titre VIH) et 9% de la 
Constitution et eur le projet de loi comstitutiounelle modriiant 
l'article 90 de la Constitution (n° 725), 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures trente minutes.) 


Le Chef du Service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 


Rexé Masson 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du lundi 2 juin 1968. 


Sur l'ensemble de 


SCRUTIN (N° 


992) 


la proposition de loi relative à l'amnistie 


de faits de collaboration économique avec l'ennemi. 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue 


l'adoption 


nn mn nn nn 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Anlier 

Apithy 
Arbellier. 
Arbogust 

Arnal (Frank). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Bacon 

Badie. 
Bailliencourt 
Balestrer: 
Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 


(de). 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscarv-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brar:i. 

Bretin. 

Briffud. 

Bruelle 

Bruynecl, 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Césaire 

Chamant 1 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 





Ont voté pour : 


Chevigné (Pierre de) 

CUnevigny (de). 

Christiaens. 

Loirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cronan 

Crouzier (Jean). 

CuiccL 

Cupfer 

Darnasio. 

Darou 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Lavoust 

Defferre 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dewasme., 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

biail> Saïfoulaye. 


Dicko (Iammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Halluin. 
Doutreliot. 
Dubois. 

Dumas (Roland). 
Dumeortier 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Engel 

Evrard. 
Faggianelll. 
Faraud. 

Fauchon 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Foulanet. 


nn 
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Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaborit. 

uagnaire. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Uavini 

Wayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

uosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

arunitzk y. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierreÿ. 

Guistain 

üuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Henneguelle 

louphouet-Boigny. 

Huüel ‘Roberi-Henry). 

iugues(Emile), 
Alpes-Marilimes. 

{cher. 

thuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé ‘Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph, 


Larue (Tony). Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lecourt. 

Léenhardt francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejenne (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caiédonie. 

Le Strat 

Levindrey 

LipkowsKki (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

LouveL. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbf 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao ‘Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Masse 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 


Monnerville (Pierre). 
Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 


MM ; 
André (Adrien), 
Vienne. - 
Ansart 
Anxionnaz 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Bissal. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimondy. 

Bouloux. 

Bourbon 

Bonrgès-Maunouryz. 

Mme Boulara. 

Boutavant, 








Astier de La Viger’e (d”}. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 


-Pebellier (Eugène). 


Peiat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Raingeard 
Rakotovelo 
Rarmadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Réoxo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Brocas. 
Cagne 
Caillavet. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot 
Cot (PierreŸ. 
Daladier (Edouard). 


- Defrance. 


Degoulte. 
Dermusois. 

Denis (Alphonse). 
Desoriches. 

Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 








Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincer. 

Ritter. 

Roclore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivauilt. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savar 

Schaft. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. g 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Jabo. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henriy. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Alexis). 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. , 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Dufour. 

Dupont (LouisY. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose}, 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel). 

Hernu. 
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Hersant. 

Houdrement. 

Hovnanian. 

liugues (André), 
Seine. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

kriegel-Valrimont. 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroft. 

Leclercgq. 

LeCŒUT. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Mailhe. 

Matleret-Joinville. 

Manceau (Robert). 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin {Fernand}, 

Maroselli 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mura. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 





Ramette. 


Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme kReÿraud. 
Rieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rolland 

Roquefort. 


Roucaute (Gabriel). 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), - 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

sauer 

Savard 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart 

T'ys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Beauguitte {André). 
Bénard, Oise 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Corniglion-Molinier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Faure (Edgar), Jura. 
Gautier-Chaumet. 


July 

Léotard (de). 
Médecin. 
Quinson. 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arabi El Goni. 
Bayrou 
boganda. 
Bourgeois. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Chaban-Deimas. 


Chatenay 
Démarquet. 
Drunne 


urbet. 
Koenig (Picrre). 
Lemaire. 
Le Pen. 


Liquard. 

Maibrant. 
Maurice-Bokanowski. 
Mbida 

Soustelle. 

Trihoulet, 

Viallet 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 


A!loin. 


Douala 
Gaumont 


Sourbet. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée naï‘ionale, et 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui #résidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue......sssoossssenossnessssssossese 


Pour l'adoption.......ss.sssssssse 
Contre 


Do0 
276 
269 
190 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Initnt à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 -o— 








SCRUTIN (N° 993) 





Sur l'article unique du projet de loi portant reconduction 
des pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nombre des votants.......... scores sésosredtes 534 
Majorité absolue................. PETETI TITI ELITE . 268 
Pour, l'adoption..........0s600.6e 334 
nsc rotor too tétosasés . 209 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM, Coirre. Gavin} 
Abelin. Colin (André) Georges (Maurlcex 
Atduy. Condat-Manaman. uernez 
Aliiot. Conombo Giacobbi 
André (Pierre), Conte ‘Arthur). Giscard d'Estaing. 


Meurthe-et Moselle. 
Angibauit. 
Anthonioz. 

Anlier. 

Api!hy. 

Arabi Fi Geni. 
Arbogast 

Arnal (Fronk), 
Aubame. 

Bacon. 

Bädie 

Bailliencourt (de). 
Baiesl'eri. 
Barcnnes, 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
"| Diawadou. 
Bsudry d'Asson (de). 
Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 

Charente-Marilime, 
Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise, 
Bergasse 
Besson (Robert). 
Be! ‘encuur: 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billères 

bBocoum Barèma 
kissorou 

Roisdé (Raymond). 

Bône 

Bon: Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnt (Christian), 

Morbihan. 
Bonnet iGeorges), 

Dordogne 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Brelin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
BruyneeL 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Ghbert}, 

Seinñe-et-Oise, 
Cassagne 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-belmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 





Cornigtion-Motinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (laul}, 
Hérault, 

Couinaud 

Couhibaly Ouezzin. 

Coulon 

ourant. 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Cupfer 

Daladier Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

David {Marcel}, 
Landes. 

Davoust 

befferre. 

Dcegoultle. 

Mme Degrond. 

Deixunne. 

Dejean 

Delabre 

belachenal. 

Denvers 

Desouches. 

Dewasme, 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoula ve. 

Dicko {Ilummaçgoun), 

Dides. 

Mile NDienesch. 

Diori MHamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos 

Duimnortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Rénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédér‘c-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Josenh), 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet 





Gosset 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzk y. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

ilénauit 

Hersant 

Houp'ouel-Boigny. 

Huet ,Robert-henry}. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mar:times. 

Thuel 

isorni 

Jacquet (Micher). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juiiard (Georges). 

July 

Juskie wenskfi. 

Juvenal (Max). 

Kcila :Modibo}), 

kir 

Kiock 

Koenig (Pierre). 

La Chambre (GUuY}. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Joseph). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Carnilie). 

Leclercq 

Lecourt. 

Lecnnardt (Francis). 

Le Flocn 

Lefranc (Jean). 
Pas de-Calais. 

Legendre 

Leyeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand Maurice}, 
Nouvelle-Caiédonie. 

Léotard (der 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas 

Lux 





Maga (Ilubert}, 
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Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Mälbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sevres. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loirs. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Much 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnier 

Montalat 

Montcil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Oopa Pouvanaa, 

Or!!ieb. 


(Jules). 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Arbeltier, 
Astier de La Vigerie d'), 
Auban (Achille). 
Bailanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
Bérné (Maurice) 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
BertheL 
Besset. 
Lillat. 
Billoux. 
Binot. 
BissoL 
Blondeau. 
Beccagny. 
Boisseau 
bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mise Honlard. 
Boutavant 
Briffod. 
Cagne 
Calas. 
Cance 
Carticr (Marcelf. 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerrnolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Cnène 
Cherrier. 
Cogniol 








Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pihmlin, 

Pianta 
Pierrebouïg (le). 
Pictle. 

Pinay 

Pinean. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Ptanter. 

Pleven (René). 
Priou. 

Prissel 

Provo. 

Puy 

Queuille (Nenri;. 
Quinson. 
Haingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Pauh. 
Rarnel 

Rarmonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 

Reille Soult. 

Rey 

Reynaud (Poul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Schaff. 


Ont voté contre : 


Coquel. 

Cordilot, 

Cormier 

Cot (PierreY. 

Cuutant (Robert). 
Defrenc:. 
Demusois 

Denis (Alphonce). 
Depreux. 

Dessor (Guy), 

Diat (Jean). 

Doize. 

Doutrellot 
Lreyfus-Sehmidt. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 

Dupral (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mine Estacny. 

Eudier 

Fajon (Etienne), 

Ferrand (Pierre, 
Creuse 

Fourvel 

Mrne Gabriel-Péri. 

Mme Gaiicier. 

Garandy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hlenneguelle. 

flernu 

Houdremont 








Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Scoutmnann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

seitlinger 

Seckou Fouré. 

senghor 

Sesrnaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thébault (Henri). 

Thibault Edouard), 
Gard. 

Tuiriet, 

Thomas (Alexis\, 

Thomas Eugène), 

Tinguy (de:. 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Friboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean), 

Ulrich. 

Varvier. 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

V'atte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Hovnanian. 

Jourd'huL 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Vatriment. 

Lambert (Lucien). 

Lainps. 

areppe. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecæur. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagnetix 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

Liante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrnt. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (llervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mar. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mé:igonde, 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. ,»- -- ‘ 





Michet. 

Midot 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Montel (Eugène), 
iaule-,;ar ne, 

Mira 

Mouton. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paul {Gasriely. 

Paumier (Berna'd). 

Pelissou. 

l'enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 





Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeek}). 

Roquefort. 

Roucautle (Gabriel), 
{,ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 





Savary. 

Souquès (Pierre), 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice), 

Titeux. 

Tourré. 

Tourtaud. 

Tricart, 


L* s. 

Mine Vaillant- 
fouturier. 

Vallin 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Yermeersh. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Baylet. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bouret 
Bouyer 
Caillavet 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couluraud. 
Cuicer 
Damasio 
Dorgères d’IHalluin. 
Gayrard. 





IHelluin (Georges). 
icher 

Lacaze (llenri). 
Léger 

Menthon (de). 


onin. 
Mcnnerville (Pierre; 
Nerzic. 
Nicolas (Maurice), 
Scine. 
Parrot. 
Paulin. 
Pelat 
Pesquet, 





Pommier (Pierre}, 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès\, 
Salvetat. 

Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé. 

Tsir.nana. 
Vaugelade. 

Véry (Emmänuel} 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Clostermann. 
Démarque!. 


Dubois. 
Dumas (Roland). 
Duveau. 
Le Pen. 


Luciani 
Mbida. 
Mitterrand, 
Vahé. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
M. Arrighi (Pascal, en application de la résolution du 26 mai 1958, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
ALoin, 


Douala. 
Gaumont. 


Sourbet, 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, et 
M. Pierre-Otivier Lapie, qui présidait'la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des volants. 


nn nn nn mn unesre 536 


Majorité ADSOÏUE. .s.sosscmesennresocses 000066 269 


Pour 


Contre 


..... 


l'adoption. se.ocoo00v000. 0€ 397 


CRRERERERELEIEEEITLELZ] 199 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 
MM. Clostermann et Luciani, portés comme « n'ayant pas pris 


part au vote », déclarent avoir voulu Voter « pour ». 
M ._d'Halluin et 
abstenus volontairement », déclarent avoir voulu voter « pour » 


Dorgères 


TV 


Pesquet, 


portés 


comme « s'étant 





++ 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2611). 
2. — Pieins pouvoirs. — Discussion d'urgence d'un projel de loi 
(p. 2611). 
M. Teilgen, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Mérigonde, Ballanger. — Clôture. 
Article unique. 
Pflimlin, 


au scrutin. 


Amendement n° ? de M. Ballanger: MM. Ballanger: 
ministre d'Etat; Tixier-Vignancour, Moisan. — Rejet, 

Amendements n° 2 de M. Ballanger et n° 3 de M. Tixier-Vignan- 
cour: MM. Ballanger, Tixier-Vignancour, le rapporteur, Wasmer; le 
ministre d’Elat. — Retrait de l'amendement n° 2, — Rejel, au 
scrutin, de l'amendement n° 3. 

MM. Reynés, Moch, le ministre d'Elal, 

Suspension ct reprise de la séance. 

Adoption, au scrutin, de l'article unique du projet de loi, 


3. — Molion d'ordre (p. 2616). 

MM. le président; Dejean, président de la commission du sutf- 
frage universel, des lois conslilulionnelies, du règlement el des 
pétitions. - 

Suspension el reprise de la séance, 


4. — Modification de l'artic'e 90 de la Conctitulion. — Discussion 
d'urgence des conclusions d'un rapport (p. 2617), 

MM. de Bailliencourt, rapporteur; de Gaulle, président du conseil, 
conseil. 

Discussion générale: MM. Jarrosson, Tixier-Vignancour, Edgar 
Faure, Ramadier, buclos, Paul Cosle-Florel, Minjoz. — Clôlure. 

Suspension et reprise de la séance, 

Article unique. 

Amendement n° 2 de M. Apithy. 

Sous-amendement ne 3 de M. Ballanger: MM. Ballanger, Rama- 
dier, Teitgen, le président du conseil, — Rejel, au ecrutin. 


Sous-amendement ne 4 de M. Ballanger: M. Ballanger. — RejA, 
au scrutin. 

Sous-amendement n° 3 de M. Ballanger: MM. Ballanger, Mollet, 
ministre d'Etat, — Retrait. 


Sous-amendement no 6 de M. Ballanger: MM. kKriege!-Valrimont, 
le président du conseil. — Rejel, au scrulin. 

MM. le président du conseil, Mitterrand, Pineau. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement n° 2, dont le 
subslitue à celui de l'arlicle unique. 


loi du 


lexte se 


5. — Reconduction de la 16 mars 1956 (mesures exception- 


nelles relatives à l'Algérie). — Adoption conforme par le Conseil 
de la République (p. 2627). 





] 





6 — Pleins pouvoirs. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République (p. 2627). 

7. — Démission de membres de commissions (p. 2627). 

8. — Dépôt de lettres rectificatives (p. 2627). 


2621). 


9. — Dépôt de rapports (p. 


10. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 2627), 


L PT à 
2627). 


11. — Ordre du jour (p. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Mu né 


PROCES-VERBAL 


M, le président. le procès-verbal de la première stance de 
ce jour à été affiché et distribué, 


IH n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


a En 


PLEINS POUVOIRS 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la discussion d'un 
gence du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de 
loi relatif aux pleins pouvoirs (n° 7232, 7235). 


La conférence d'organisation des débats, réunie ce matin, 
conformément à l'article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soil deux heures, compte 
non tenu de suspensions éventnelles ; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Comumnission, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe des indépendants et 
10 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 

Autres groupes, à minutes chacun. 


paysans d'action sociale, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tiative d'un groupe, 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur de la 
commission du suffrage universe, des lois coustitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 
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M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mes chers collègues, le 
Gouvernement à saisi l'Assemblée nationale d'un projet de loi 
relatif aux pleins pouvoirs. Votre commission a procédé rette 
nuit à l'examen de ce projet et a abouti à quatre constatations 
essentielles. 

Tout d'abord, elle a estimé que les pleins pouvoirs dont il 
s'agit ne devaient être accordés qu’au Gouvernement investi 
le 1° juin 195%, 

Elle a estimé, en second lieu, que ces pleins pouvoirs devaient 
s'exercer, conformément aux principes fondamentaux de notre 
droit constitutionnel, par le moyen de décrets. Telle était, d’ail- 
leurs, la thèse qu'acceptait le Gouvernement puisque, dans le 
texte dont il saisissait l'Assemblée, il était entendu que les 
dispositions qui exprunaient les pleins pouvoirs seraient sou- 
inises à la ratificatien du Parlement. Dans l'opinion même du 
Gouvernement, <'est donc bien de décrets qu'il s'agissait. Le 
Gouvernement souhaitait que ces décrets pussent être dénom- 
Imés « ordonnances », pour marquer leur caractère exceptionnel 
et transitoire, Votre commission l'a accepté, étant entendu qu'il 
serait précisé que, pour le fond des choses, les dispositions 
dont il s’agit seraient des dispositions réglementaires. 

Troisième constatation: votre commission a estimé que le 
champ d'apphcation des pleins pouvoirs devait être défini. 

Le Gouvernement nous proposait une formule générale qui 
consistait à dire que les pleins pouvoirs qu'il demande devront 
respecter les libertés publiques fondamentales. Votre commis- 
sion a estimé que cette formule synthétique était insuffisante 
et qu’il était nécessaire d'en développer le contenu. 

Enfin, ma quatrième observation portera sur un point de 
détail, mais qui a son importance. 

Le Gouvernement souhaitait que les décrets dénommés 
« ordonnances », par quoi se réaliseront les pleins pouveirs, 
puissent être, en cas d'urgence, publiés et exécutés avant 
d’avoir été soumis au conseil des ministres et à l'avis préalable 
du Conseil d'Etat. Votre commission a accepté le principe, mais 
elle a modifié, pour la préciser, la formule du texte gouver- 
nemental. 

En définitive, ayant fait ces quatre constatations essentielles, 
votre commission à abouti à un texte dont Je Gouvernement à 
eu connaissance, sur quoi il a déposé une lettre rectificative 
qui fait droit à la plupart, sinon à da totalité, de nos 
conclusions, 

Ayant constaté cet accord fondamental, votre commission, par 
28 voix contre 16, a finalement adopté le texte du projet de loi 
tel qu'il ressort de la lettre rectificatrve. Elle m'a cependant 
prié de poser au Gouvernement plusieurs questions et d'obtenir 
de Jui certaines précisions. 

En premier lieu, la commission avait d’abord songé à exelure 
du champ d'application des pleins pouvoirs l’ensemble de 
l'organisation judiciaire. Le Gouvernement à observé que cette 
formule était excessive et nous avons alors retiré de la défi- 
hition que nous proposions la référence à l’organisation 
judiciaire. 

Votre commission désire cependant être rassurée et obtenir 
une réponse à la question précise : le Gouvernement estime bien 
 “ la Joi attribuant les plems pouvoirs ne lui permettra pas 
de créer ce qu'on appelle des juridictions d’exception, <’est-à- 
dire des juridictions qui ne respecteraient pas les principes 
fondamentaux du droit pénal tel qu'il résuhe de notre législa- 
tion et de notre tradition constitutionnelle ? 

En second lieu, votre commission voudrait être certaine que, 
dans l'opinion du Gouvernement, les pleins pouvoirs ne pour- 
ront pas être utilisés pour modifier les principes essentiels de 
notre législalion relative aux conventions collectives, au régime 
de sécurité sociale, au régime d’allocations familiales. 

Enfin, dernière précision — mais je pense qu'elle va de soi 
— en cas d'urgence et d’impossibilité de réunion immédiate du 
conseil des ministres, spécialement constatées par le texte du 
décret, celui-ci peut être publié et exécuté avant d’être sonmie, 
après avis du Conseil d'Etat, au conseil des ministres. Telle est 
Ja formule qui vous est proposte, 

H est bien évident qu'en application des principes de notre 
droit commun, cette urgence et cetle impossibilité de réunion 
immédiate du conseil des ministres, spécialement constatées 
par le texte du décret, pourront être contrôlées par le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux. 

Je crois, monsieur le ministre d'Etat, qu'il n’y a aucun doute 
quant à votre réponse; il s’agit d’un principe fondamental de 
notre droit public, Nous vous demandons simplement de nous 
confirmer qu'il y aura, en la matière, application de ce prin- 
cipe. 

Sous réserve de ces observations, mesdames, messieurs, je 
répèle que par 28 voix contre 16 la commission vous demande 
d'adopter le texte qni vous est proposé dans la forme résultant 
de la lettre rectiticative. 





M. le président. Le Gouvernement n’oppose pas à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je n'ai qu'une question à poser à M. le 
M — 

à présentation du projet de loi n° 7232 m'étonne quelque 
peu. En effet, ce projet de loi relatif aux pleins pouvoirs est 
présenté au nom de M. Charles de Gaulle par M. Félix Hou- 
phouet-Boïgny et plusieurs autres miistres. 

J'ai toujours vu les projets de loi présentés par le président 
du conseil et les ministres intéressés. 

Est-ce que la nouvelle presentation signifie qu'aujourd'hui 
M. lé présent du conseil étant absent les ministres sont là, 
Inais que diei quelque temps les ministres ne seront plus là, 
M. le président du conseil étant seul présent ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et Sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite.) : 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, nous sommes évi- 
demment entrés depuis hier dans l'engrenage qui nous condui- 
rait infailiblement à la fin de la Répubhque si les ouvriers, les 
travailleurs, les républicains de ce pays ne s’unissaient pour 
Jutier victorieusement et pour la sauver, 

En effet, comme le marquait à l'instant un de nos collègues, 
le libellé même de la lettre rectificative qui nous est proposée 
représente effectivement une innovation par rapport à la pro- 
<édure normale comme a constitué une innovation la présen- 
tation rapide hier de M. le président du conseil désigné, qui 
na méme pas daigné assister au débat et, par conséquent, 
eneore moins répondre aux questions que lui posaient certains 
membres de l’Assemblée nationale. 

Aujourd'hui, on nous demande de voter un projet accordant 
au Gouvernement, où plutôt à son chef, les pleins pouvoirs. 
Voter un te} texte serait consacrer l’abandon par le Parlement 
de sa prérogative essentielle, celle de voter la loi. On Jui 
demandera bientot, pour compléter, de se mettre en congé, 
autrement dit de fair à sa mission, à ce qui est le mandat de 
chaque député, le contrôle du pouvoir exéteutif. 

Depuis des années, d’ailleurs, on assiste à la déchéance pro- 

ressive des prérogatives parlementaires, des droits des Assem- 
kées délibérantes. D'anmée en année, à} s’est trouvé au sein 
de l'Assemblée nationale une majorité pour accepter l’amenui- 
sement des pouvoirs de l'Assemblée, labandon progressif de 
ses dreits. 

On Jui demande aujourd'hui de faillir à son devoir en pro- 
chamant elle-même sa propre incapacité et en remettant Je 
pouvoir législatif au Gouvernement, où plutôt à un homme que 
l'on voudrait providentiel 

Mais, de la loi des maxima de 1949 aux pleins pouvoirs qu'on 
nous demande au mois de juin 1958, il y a toute une chaîne, 
toute une ligne politique qui sont les manifestations du refus 
de la démocratie. 


M. Pierre Montel. Mais vous avez voté l’élat d'urgence! 


M. Robert Ballanger. ..la volonté de gouverner contre Ja 
majorilé exprimée par le suffrage universel. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Dans cette cascade d’abandons, on nous demande aujourd'hui 
de faire un pas nouveau qui peut être décisif. HN ne s'agit plus 
seulement d'abandons, mais d’une atbdication pure et simple. 
Déjà, hier, une majorité de députés à accepté de se soumettre 
au diktat des factieux mn = et des comploteurs de Paris r 
porter au pouvoir le candidat de la rébellion d'Alger et d'Ajac- 
cio. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aujourd'hui, que nous propose-t-on ? 

1} faut, je crois, non pas seulement examiner Je projet qui 
nous est soumis mais le placer dans son contexte puisque nous 
allons être saisis successivement de deux projets: celni qui 
accorde les pleins pouvoirs au Gouvernement et celui qui nous 
demande de nous dessaisir de notre pouvoir constituant pour 
le remettre également au Gouvernement, après quoi nous 
serons probablement, on nous l’a annonet, saisis d'un projet 
nous mettant purement et simplement en eongé, c'est-à-dire 
nous demandant de signer nous-mêmes notre propre déchéance. 
Ainsi, le eerele sera bouclé. 

Mais se trouvera-t-il ici une majorité pour accepler que nous 
faillissions à notre devoir d'élus de la nation. 

En somme, on demande à la représentation nationale d’accep- 
ter elle-même de signer son procès-verbal de carence, de s’en 
aller en laissant entre les mains de l’homme providentiel le 
pouvoir qui nous à été délégué par les électeurs. . 

Pour notre part, nous n’y sommes en ancun €as disposés. 
Nous estimons que ce dont nous souffrons, ce n’est bas d’un 


D D ma. 


is © 9 bn A Le. © bo 





st 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 JUIN 1958 


2613 





exeès de démocratie mais, au contraire, d'un manque de démo- 
craie. 

Nous souffrons du fait que la volonté populaire a été bafouée 
et qu’on à voulu dans ce pays gouverner contre la majorité du 
peuple. ; 

Je veux maintenant souligner limportance et la portée du 
texte qui nous est soumis el poser à son sujet quelques ques- 
tons, non pas à M. le président du conseil maïs à celui qui 
semble être maintenant « le ministre de Ja parole » (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. C’est le premier chambellan de Sa 
Majesté ! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Le texte nous invite à donner au Gou- 
vernement le pouvoir de « prendre par décrets, dénommés 
urdonnanees, les dispositions nécessaires, » 

Je ne sais pas quelle différence il peut y avoir entre un décret 
et une ordonnance. 


M. Pierre Cot. Ce terme rappelle Charles X1! 


M. Robert Ballanger. 1] semble que le chef du Gouvernement 
tienne essentiellement à cette dénomination, qui n’est pas nou- 
velle puisqu'elle reprend à la feis celle de Charles X et celle 
de 1944 

On nous demande donc de permettre au Gouvernement de 
prendre par décrets les dispositions jugées nécessaires au 
redressement de la nation « pour abroger, modifier où rempla- 
cer les dispositions législatives en vigueur ». 

La commission du suffrage universel, saisie de ce texte, à 
demandé qu'y soit introduite une série de dispositions qui 
en restreignent un peu la portée, mais le Gouvernement s'est 
opposé à certains de ces amendements, ce qui donne toute sa 
signification au projet gouvernemental. . 

Ainsi, nous avons demandé, par un amendement, que soil 
ajoutée, à la liste des matières qui ne peuvent être réservées 
qu'à Ja loi, la législation sociale; le Gouvernement s'y est 
opposé. Or la législation sociale comporte des dispositions très 
importantes pour la elasse ouvrière, Je demanderai done à 
M. le ministre d'Etat quelques précisions sur les intentions du 
Gouvernement. 

La législation sociale énonce une. partie des droits syndicaux. 
Les droits syndicaux ne se résument pas seulement au droit 
d'adhérer à un syndicat, ils comportent aussi et surtout le 
droit pour les travailleurs d’adhérer au syndicat de leur choix, 
le libre fonctionnement des organisations syndicales, la liberté 
de réunion et d'action pour défendre leurs droits, y eompris, 
quand c’est nécessaire, par la grève. C’est cela la hberté syn- 

icale! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A droite. Comme en Russie! 


M. Robert Ballanger. Et puis, il y a une série de conquêtes 
de la classe ouvrière: le fonctionnement des comités d’entre- 
prise, les délégués d'usine, les délégués d’entreprise. 

Le Gouvernement a-til l'intention de porter atteinte à Ja 
législation sociale en vigurur ? Nous le supposons puisque le 
Gouvernement a repoussé l'amendement que j'avais déposé au 
nom du groupe communiste. 

Je demande donc au Gouvernement de répondre à ma ques- 
lon: quelles sont ses intentions en €<e qui concerne l'exercice 
des libertés syndicales et ouvrières et lapplication des lois 
sociales votées par le Parlement depuis 1945 ? 

La législation sociale comprend également tout ce qui à trait 
à la sécurité sociale, aux allocations familiales, au fonctionne- 
ment des coopératives. Sur tous ces. points le Gouvernement 
doit préciser ses intentions. 

I} ne faut pas que, lorsque le Parlement sera en vacances, ou 
plutôt se sera mis lui-même en congé, le Gouvernement porte 
des coups à l'édifice si laborieusement établi par la lutte de 
la classe ouvrière. Si certains sont prêts à sacrifier ainsi allé- 
grement les droits de l’Assemblée nationale, à abandomner le 
mandat qu'ils ont reçu de leurs électeurs et la souveraineté 
halionale dont ils sont les déposilaires entre les mains d’un 
chef de gouvernement poussé au pouvoir par les factieux, nous 
nous y opposons résolument. 

Contre pouvoir personnel, contre les fossoyeurs de Ja 
République, avec l'ensemble des républicains, nous défendrons 
la ti et la Répubüque. (Applaudissements à l'extrême 
yauche. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La diseussion générale esi close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passér à la discussion de 
l'article unique.) 





[Article unique] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Arlule unique. — Pendant une durée de six mois à date? 
de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement de la 
République investi le 1% juin 1958 prendra par décrets, dénom- 
més ordonnances, les dispositions jugées nécessaires au redres- 
sement de la Nation, qui pourront notamment abroger, moditier 
ou rernplacer les dispositions législatives en vigueur. 

« Ces décrets ne pourront porter ni sur les matières réservées 
à la loi par la tradition constitutionnelle répubheaine résultant 
notamment du préambule de la Constitution de 1946 et de ia 
Déclaration des droits de l’homme de 1789, ni sur l'exercice des 
libertés publiques et syndicales, ni sur la quahiication des 
crimes el des délits. la détermination des peines qui leur sont 
applicables, la procédure criminelle, mi sur l'aménagement des 
garanties fondamentales accordées aux citoyens, ni sur la légis- 
lation électorale. 

« Hs seront pris en conseil des ministres, après avis du Conseil 
d'Etat. 

« En cas d'urgence et d'impossibilité de réunion immédiate 
du conseil des ministres, spécialement constattes par le texte 
du déeret, celui-<i peut être publié et exécuté avant d'être 
soumis, après avis du conseil d'Etat, au conseil des ministres. 
Dans ce cas, le conseil des ministres statue à sa plus prochaine 
réumon. 

« Les décrets entreront en vigueur par leur publication au 
Journal officiel. 

« À l'expiration du délai prévu à l'alinéa premier, ils seront 
déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale à fin de rati- 
fication. » 


M. Bal'anger a présenté un amendement n° { tendant, dans 
le 2° alinéa de l’article unique, après les mots: « hbertés publi- 
ques et syndicales », à ajouter les mots: « mi sur la législation 
sociale ». 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Avant de soutenir cet amendement, je 
serais heureux que M. le ministre d'Elat réponde aux questions 


que je lui ai posées ji] y à un instant. 
M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Pierre Pflimlin, ministre d'Elat. Mesdames, messieurs, 
je répondrai brièvement aux questions qui m'ont été posées 
par M. le rapporteur de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

Le texle qui vous est soumis est très clair, puisque la 
réserve des libertés publiques fondamentales, qui était déjà 
incluse dans le projet gouvernemental, se trouve expheitée et 
précisée par les adjonetions qui, à la demande de la eommis- 
sion du suftrage universel, ont été apportées au texte initial. 

Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement de vréer 
des juridichons d'exception. Le Gouvernement n'envisage pas 
non plus de modifier les principes essentiels en matière sociale, 
spécialement en matière de conventions collectives, de sécurité 
sociale et d'allocations fanuhales. 

Enfin, je puis confirmer devant l’Assemblée ce que les repré- 
sentants du Gouvernement ont eu l'occasion de dire la nuit 
dernière devant la commission du suffrage universe}, à savoir 
que la faculté de prendre les ordonnanees sans délibération 
du conseil des ministres ne sera utihsée qu'en cas d'urgence, 
l'urgence résultant de eirconsiances exceptionnelles qui devront 
être indiquées dans le texte, et l'existence de l'urgence pou- 
vant être contrôlée par le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 

Je crois avoir ainsi répondu aux préoccupations de la eom- 
mission qui se sont exprimées par l'organe de son rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour pour 
répundre au Gouvernement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, il est 
bien entendu que l'Assemblée nationale discute actuellement 
le second des trois textes proposés à nos suffrages par le Gou- 
vernement, c'est-à-dire le texte qui doit lui oetroyer les pleins 
pouvoirs, sans défimtion particuhére de eeux-ei. 

Lorsque le troisième texte, qui concerne le pouvoir consti- 
tuant, viendra en discussion, je me permettrai, avec un rappel 
historique, de dire ce que j'en pense. 

Mais, quant au projet en discussion, je le prends dans sa 
forme première et j'y lis: 

« Ces ordonnances devront respecter les libertés publiques 
fondamentales. » 

C’est là un texte de portée générale, les libertés fondamen- 
tales étant définies précisément dans la Constitution. 

Voici qu'une lettre rertificative nous indique une liberté 
fondamentale supplémentaire à laquelle il conviendra de ne 
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point toucher. Cette liberté supplémentaire est la législation 
électorale. 

Nous allons donc accorder au Gouvernement les pleins pou- 
voirs, sauf en matière électorale. 

Mais alors, mes chers collègues, j'attire votre attention sur 
l situation singulière qui sera celle de ce pays lorsque, par 
hypothèse, ce texte-ci et le suivant auront été adoptés. 

En effet, si nous adoptons le texte suivant, c'est-à-dire si 
nous faisons confiance au Gouvernement pour élaborer une 
Constitution qui sera, selon une formule dont je me souviens 
fort bien, ralitiée par la nation et appliquée par les Assemblées 
qu'elle aura créées en respectant Len entendu les droits du 
travail, de la famille et de la patrie (Mouvements divers), à 
ce moment, comment, je vous le demande, sera-t-il procédé à 
l'élection de ces Assemblées étant donné qu'aucun système 
électoral n'aura été précisément prévu pour leur élection ? 

Nous voyons donc très bien le sens de la manœuvre. L'exein- 
sion du problème électoral du domaine des pleins pouvoirs 
concédés an Gouvernement, c'est tout simplement une conces- 
sion faite à nos excellents collègues du mouvement républi- 
cain populaire qui se sont souvenus du discours prononcé hier 
par M. Le Bail lorsqu'il parlait de cadeaux empoisonnés au 
nombre desquels il rangeait précisément la loi électorale avec 
représentation proportionnelle. (Sourires.) 

Mais j'appelle votre atteut:on, mes chers collègues, sur ce 
point qui me parait essentiel: comment, avec quel scrutin, 
seront élus les membres des assemblées prévues par la Consti- 
lution, que le Gouvernement se propose de soumettre à la 
ratitication de la nation ? Quelle sera l'autorité, quelle sera 
l'assemblée qui défiuira ce scrutin ? Sûrement pas celle-ci puis- 
que, jusqu'au 1% décembre, elle ne siégera que pour réclire 
son bureau. 

C'est pourquoi je proposerai que rous supprimions préci- 
sément dans la lettre rectificalive la loi électorale parmi les 
malères exclues du domaine des pleins pouvoirs qui seront 
conférés au Gouvernement, quand ce ne serait que pour dis- 
cuter sur des projets sérieux, 


M. le président. La parole est à M. Pallanger. 


M. Robert Ballanger. Je ne sais si la réponse de M. le ministre 
d'Etat donne satisfaction à la commussion mais, en tout cas, 
elle ne nous apporte aucune garantie sur les points importants 
que j'ai évoques. 

Je me permets de renouveler mes questions à l’oc’asion de 
mon amendement, Oui:ou non le Gouvernement prend-il len- 
gagement solennel de ne porter aucune atteinte à ce qui 
constitue l'essentiel des libertés ouvrières, c’est-à-dire non seu- 
lement le drait pour les ouvriers de s'organiser librement dans 
les syndicats de leur choix, maïs aussi le droit pour ces orga- 
misations syndica:es et pour les ouvriers d'engager une action 
aussi bien publiquement qu'à l'intérieur des entreprises ? 

Le Gouvernement prendl l'engagement solennel de ne pas 
porter atteinte aux droits des travailleurs en ce qui concerne 
les comités d'entreprise, les élections des délégués du person- 
nel el je fonctionnement des coopératives ? 

C'est à ces questions précises que je demande, monsieur le 
munstre, des réponses précises, 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Pierre Ptflimlin, ministre d'Elat. Je répéterai simplement 
que le texte, pour une large part, répond aux questions posées. 
puisqu'il prévoit que les libertés syndicales et ouvrières som 
préservées. 

A l'extrême gauche. C'est une dérobade ! 


M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat. En ce qui concerne 
législation sociale, je crois que les réponses que j'ai données à 
Ja commission du suffrage universel sont claires et suffisantes, 
(£Erclamations à l'ertrème gauche.) 


M. Laurent Casanova. Celle réponse n'est pas suflisante, 
Répondez clairement, 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. M Ballanger a soutenu devant la commis- 
Sion du suffrage universel l'amendement qui tend à ajouter les 
mols «hi sur la législation sociale » et il vient de demander 
des précisions au Gouvernement, 

Je comprends parfaitement qu'on puisse exclure, dans l’énu- 
mération qui figure au deuxième alinéa de l'article unique du 
projet de loi la législation sociale, En effet, c'est un domaine 
très vaste et: je cancois que, durant la délégation de pouvoirs, 
le Gouvernement soit appelé à modifier, d'ailleurs dans un 
sens heureux, certaines dispositions de cette législation, 





Mais ce que je demande au Gouvernement, sans d'ailleurs 
apporter moi-même de précisions formelles, c'est que Îles 
mesures qu'il pourrait être conduit à prendre en matière 
sociale — je suis sûr que M. le ministre d'Etat comprendra 
quels sont nos soucis — ne soient pas des mesures de régres- 
sion sociale. 

C'est en fait l'essentiel et c’est sur ce point que je tiens à 
obtenir des précisions du Gouvernement, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il ne doit pas non plus être 
apporté d'entrave à la liberté d’orgamsation des travailleurs. 

M. Pierre Pflimlin, ministre d'Elal. C'est exactement, mon- 
sieur Moisan, le sens des réponses que j'ai faites à la commis- 
sion du suffrage universel. (Applaudissements au centre. — 
l'rotestations à l'extrême gauche.) 


M. Laurent Casanova. Nouvelle dérobade ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. P:rsonne ne demande plus à voter ?... 

Le sœutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrae 


tin: 
Nombre des volants ..................... D09 
Majorité absolue ..... PPRAMTRPEER RCE 
Pour l'adoption .......... 226 
OT cer Éd nvasse D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président. Nous arrivons à deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune: 

Le premier n° 2, de M. Ballanger tend à substituer, à Ja 
fin du 2° alinéa de l'article unique, aux mots: « la légistation 
électorale », les mots « le code électoral ». 

Le second, n° 3%, de M. Tixier-Vignancour, tend à supprimer 
à la fin du deuxième alinéa de cet article, les mots: « ni sur la 
législation électorale ». 

La parole est à M. Ballanger pour soutenir son amendement. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le texte de la 
commission comportait, en €e qui concerne les problèmes 
électoraux, un amendement dans lequel rous avions précisé 
que les décrets ne pouraient pas porter sur le code électoral. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir relenir celte rédarhon 
et a substitué aux mots: « le code électoral », les mots : « la 
législation électorale ». 

De deux choses l'une, ou cette modificahon à une impor 
lance ou elle n'en a pas. 

Si elle n'en a pas, je me demande pourquoi le Gouvernement 
n'a pas retenu la suggestion de la commission du suffrage 
universel et conservé les mots « code électoral ». 

S'il y en à une, je vondrais bien la connaître. Je voudrais 
surtout que le Gouvernement nous dise quelles sont ses inten- 
tions et, en tout cas, prenne l'engagement de ne modifier en 
aucune façon les lois électorales en vigueur. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, dont 
l'amendement va en sens inverse de celui de M. Ballanger. 


M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Ballanger demande au 
Gouvernement de prendre l'engagement de ne pas modifier la 
loi électorale actuelle. Quant à moi, je demande la suppres- 
sion, dans la lettre rectificative, des mots: « ni sur la légis- 
lation électorale ». 

Je ne veux pas dire par là que le Gouvernement aura la pos- 
sibilité d'imposer la loi électorale de son choix, parce que nous 
ne pouvons pas, en l'état.actuel, étant incertains de sa com- 
position, nous former une opinion sur le choix qui serait le 
sien à cet égard. Ce que je veux affirmer, en laissant au 
Gouvernement la possibilité de présenter des projets en 
matière électorale, c'est qu'une loi électorale sera proposée 
aux suffrages des Français en même temps que le référendum 
relatif à la revision constitutionnelle. 

Cela ne signifie pas qu'on proposera au suffrage universel 
un seul projet de réforme électorale, mais qu'il sera possible, 
au contraire, de faire trancher par le suffrage universel us 
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débat auquel, il faut bien le reconnaître, mes chers collà- 
vues, aucune solution n'a jamais pu être apportée dans cette 
Assemblée. 

Par contre, si nous maintenons l'exclusion de la réforme 
électorale des pleins pouvoirs, si nous mettons cetle réforme 
clectorale également à l'écart du référendum, il sera acquis 
que c’est avec la loi électorale actuelle que les Assemblées 
futures, prévues dans la constitution soumise à référendum, 
seront élues. 

Par conséquent, qu'ils soient partisans de la représentalion 
proportionnelle intégrale ou du serutin majoritaire, il est 
incontestable que tous ceux qni sont désireux de changer le 
mode actuel de scrutin devront se prononcer en faveur de 
mon amendement. 

D'ailleurs, s'agissant de l'un des derniers votes que notre 
Assemblée est appelée à émettre en la matière, il est pro- 
bable que chacun y apportera toute son attention. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission a cté 
saisie de l'amendement de M. Ballanger tendant à substituer 
les mots: « le code électoral », aux mots: « la législation élec- 
torale », dans l'énüméralion des matières qui échapperont aux 
pleins pouvoirs. 

Quelle raison a déterminé la décision de votre commission à 
ce sujet ? 

Le code électoral contient deux sortes de dispositions: des 
dispositions législatives et des dispositions réglementaires. En 
effet, certaines questions visées dans le code électoral peuvent 
être réglées par décret. 

I nous à paru anormal de faire échapper aux pleins pouvoirs 
des problèmes d'ordre secondaire qui sont actuellement réglés 
par décret. Puisqu'ils sont réglés par décret, d'autres décrets 
peuvent modifier les dispositions en vigueur et, même si les 
pleins pouvoirs ne lui étaient pas accordés, le Gouvernement 
pourrait intervenir à cet effet. 

C'est une question de terminologie et de technique juridique. 
La commission n’a pas entendu trancher, en rejetant l’amende- 
ment, un problème d'ordre politique. 

Quant à l’amendement de M. Tixier-Vignancour, la commis- 
sion le repousse également et, je le pense, à l'unanimité... 


M. Robert Bruyneel. Xon ! 


M. le rapporteur. … car ele n’accepterait pas que la législa- 
tion électorale puisse être établie par voie de décret, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je ne propose pas cela! 


M. le rapporteur. Ce serait vraiment une innovation d un 
caractère inaccoutumé. 

Très certainement M. Tixier-Vignancour aborde ces questions 
avec une parfaite sérénité, une objectivité bien connue et un 
désintéressement digne d'exemple. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Total! 


M. le rapporteur. La commission, toutefois, ne croit pas 
devoir le suivre. 

M. le président. Ja parole est à M. Wasmer, 

_M. Joseph Wasmer. J'exprime, à l'intention de M. Tixier- 
Vignancour, le souhait que le Gouvernement veuille bien pré- 
voir le mode électoral et débarrasser enfin l'Assemblée de ce 
souci impudique du mode de sa propre réélection. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. Joseph Wasmer. 11 suffirait, pour cela, que le mode de 
icrutin soit fixé constitutionnellement, (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Monsiur le président, je suis surpris 
que vous ayez soumis à une discussion commune l’amende- 
nent de M. Tixier-Vignancour et celui que j'ai déposé, étant 
donné qu'ils sont absolument opposés. 


M. le président. C'est ce que j'ai dit, mais ils ont trait au 
uème objet. 


M. Robert Ballanger. Ils n'en sont pas moins totalement 
opposés, puisque Je mien ten? à affirmer solennellement que 
ie Parlement doit conserver la prérogative du vote de la loi 
‘lectorale et propose que le Gouvernement prenne l'engage- 
ment de ne pas la mod 


ificr par décret, laissant à l’Assemblée 











nationale souveraine le soin de prendre en cette matière Îles 
dispositions qu'elle jugera utiles. (Applaudissements à lez 
tréme gauche.) 


A droite, Elle en est incapable ! 
M. le président. La parole est à M. Pilimlin, ministre d'Etat, 


M. Pierre Pflimlin, munistre d'Etat. Je voudrais, en quelques 
mots, faire l'historique de la question qui vous est soumise, 

Le projet initial du Gouvernement ne prévoyait pas lexelu- 
sion de la matière électorale, C'est la commission du suffrage 
universel qui à introduit l'exclusion de ce qui touche au code 
électoral, 

Le Gouvernement, placé devant cette position de la commis- 
sion du suffrage universel et soucieux d'en tenir compte, a 
été amené à faire snention de cette matière dans la lettre rec- 
tificative, mais en modifiant Ja terminologie, 

M. le rapporteur a bien voulu préciser Ja portée de cette 
modification de vocabulaire L'expression « code électoral » 
couvre non seulement la loi électorale proprement dite, laquelle 
définit le système électoral, mais aussi d'autres textes, notam- 
ment des décrets qui précisent les modalités d'application, 

H nous a semblé anormal, s'agissant de comférer au Gouver- 
nement des pouvoirs dans des domaines qui ressertissent 
actuellement au législatif, de mentionner le code électoral, qui 
comprend les décrets que, de toute façon, le Gouvernement 
pourrait moditier en l'absence de pouvoirs spéciaux. 

Aussi, dans la lettre rectificative, avons-nous été amenés à 
proposer à l’Assemblée de substituer aux mots « code élec- 
loral » ceux de « législation électorale », marquant ainsi lin- 
tention du Gouvernement de ne pas procéder par décret où par 
ordonnance à la modification de la législation électorale, 

C'est ce qui m'autorise à demander à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir voter le texte qui lui est actuellement soumis, 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le rapporteur, vous 
avez bien voulu préciser, avec une ironie qui n'appartient 
qu'à Vous et qui ressort de l'humour noir (Sourires à droite), 
que j'avais, en matière électorale, une parfaite objectivité, 
Soyez, en effet, convaineu qu'à l'heure où nons diseutons ct 
où les problèmes d'inéligibilité fulure reprennent une certaine 
acuité (Rires à droite et sur divers bancs) mon objectivité est 
totale, puisque ma réélection n'a pas souffert des mesures que 
vous aviez prises jadis. 

D'autre part,-je voudrais remercier, du fond dn cœur, 
M. Wasimer pour son intervention. Elle à apporté dans notre 
Assemblée un souffle de véritable air pur, (Sourires. 

Notre collègue a exprimé je souhait que notre Assemblée 
soit dégagée du « souci impudique » des conditions dans 
lesquelles sa réélection se produirait, 

Tout d’abord, je déclare à M. Wasmer que je guis pleine 
ment d'accord avec lui sur le fond, observant toutefois qu'il 
vaudrait bien mieux que ce soit le peuple français qui soit 
n “— à trancher ce problème par voie de référendum. 

in second lieu, notre Assemblée va être automatiquement 
affranchie de ce souei: du fait de la Constitution nouvelle qui 
sera soumise à Ja ratitication de la nation, nous ne serons 
plus en mesure de déterminer la ioi électorale selon Jquelle 
les nouvelles assemblées seront élues. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, sans préjuger 
aücunement la préférence de chacun d'entre nous pour un mode 
de scrutin, mon amendement n'a d'autre sens que de per- 
mettre au Gouvernement, usant des pouvoirs qui lui seront 
donnés par le troisiéme projet qui nous est soumis, de sou- 
mettre à la nation tous projets de réforme électorale utiles 
de façon que, une fois pour toutes, le corps électoral, animé 
seulement par le désir profond de choisir Hhrement ses députés, 
se prononce enfin. (Applaudissements à droite el Sur cerlains 
bancs au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Ballanger. 


M. Jean Pronteau. 11 faut d'abord, monsieur le president, 
mettre aux voix lamendement de M, Tixier-Vighan:our, qui 
va plus loin. 


M. le président. Je vous en price ! 
M. Robert Ballanger. Je demande la parole, (Eu lamalions 


sur de nombreux bancs 
Sur cerlains bancs au centre. Pèglement ! 


M. Robert Ballanger. Je vais retirer mon amendement, 
M. le président. Je n'osais pas vous le demander, 
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M. Robert Ballanger. Je prends acté des déclarations de 
M. le ministre et de M Je rapportéur, déclarations dont 
il semble ressortir qu'aucune mesure tendant à modüier Ja 
Jégislation électorale ne sera prise par décret. 


Pans ces conditions, je retire mon amerdement, 

M. le président. L'amendement n° 2 de M. Ballanger est 
relire. 

Je mets donc aux voix l'amendement n° 3 de M. Tixicr- 


Vignancour, 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je demande le scrutin, 


M. le président. Je auis sai<i d'une dernande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le =erutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
Nombre fes volants. ............ SSL USS TS 
Majorité absolue ........ coossossnsoeserse ZT8 
Pour l'adoption ,.....,.,., 127 
CN CERN EUR étetsce ‘ED 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, À la bonne heure ! 


M, le président. Je vais mettre aux voix l'article unique du 
projet de lon... 


M. Alfred Reynès. Je demande la parole, 
M. le président, Là parole est à M. Reynis. 


. M. Alfred Reynès. Monsieur le président, contrairement à 
l'habitude, les travaux de cette Assemblée ont été, cet après- 
midi, trés rapides, (Mouvements divers.) 

C'est fort louable et nous nous en réjouissons. (Exclamations 
el rires au centre.) 

Mais nous en sommes également très surpris. 
rires sur de nombreux bancs.) 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de nous accor- 
der une suspension de séance, (Erclamations et rires au centre 
el sur de nombreux bancs à gauche et à droite.) 


(Nouveaux 


M. le président. Monsieur Reynès, le débat à été organisé et 
{j'ai douné à l'Assemblée, au début de la séance, connaissance 
‘des temps de parole réservés aux groupes. R 

Le bureau avait prévu que la discussion durerait 
heure<, Ces deux heures seront bientôt écoulées. 

L'Assemblée accepte-t-elle de suspendre la séance ? (Mouve- 
ments divers.) 


M. Henri Bérrang. Nous ne demandons qu'un quart d'heure. 
M. Jules Moch. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Moch. 


M. Jules Moeh. Je désire poser une queslion au Gouver- 
nement, Je suis persuadé, d’ailleurs, que sa réponse sera 
claire, 

L'article 7 de la Constitution dispose que «la guerre ne 
peut étre déclarée sans un vote de l’Assemblée nationale... » 


deux 


M. Michel Raingeard. Cela devient gai ! (Rires.) 

M. Jules Moch. !| 
gable, 

Mais le méme arlicle 7 porte que « l'état de siège est déclaré 
dans les conditions prévues par Ja loi », Ce qui est une autre 
formule. 

Or, la loi, ce sera demain, pour les matières déléguées, les 
ordounances prises par le Gouvernement, 

De méme, les articles 27 et 28 de la Constitution stipulent 
que QE 2 traités ne peuvent être ratifiés ou dénoncés que 
par une lui, 


ne s'agit donc pas là d'un pouvoir délé- 


Là encore, la loi, ce pourrait être une ordonnance excluant 
{toute consultation du Parlement, 

Ma question est claire: est-ce que ces matières — état de 
siège, dénonciation ou ratification de traités — sont considérées 
par le Gouvernement comme relevant de sa compétence, si 
la loi est votée: ou, an contraire, sont-elles Vistes par la for- 
ule portant qu'il s'agit de « Imalières réservées à la loi par 





la” tradition constitutionneile républicaine », c'est-à-dire réser- 
vées au Parlement et non au Gouvernement par la voie d’or- 
donnances devant remplacer la loi ? 

Tel est le sens de ma question, 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 
M. Pierre Pflimlin, ministre d'Elut. 


tions qui viennent d’être évoquées résulte 
« tradition constitulionnells républicaine », 


des quese 
formule ; 


L'exclusion 
de la 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Tiis juste ! 
M. le président, Monsieur lieynès, insistez-vous pour uns 


brève suspension de séance ? 
M. Alfred Reynès. Oui, monsieur le président, 
M. le président, Il n’y 1 pas d'opposition à la demande de 


suspension de séance formulée par M. Reynès ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt minules, est 
reprise à seize heures cinquante minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je mets aux voix, par serutin, l'article unique du projet 
de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Plusieurs voir à l'extrême droite. Si! Si! 

M. le président. 


séance d'un quart 
dépassé. 


M. René Monnier. La que-lion est assez importante pour 
que nous oblemions un délai supplémentaire, 


une suspension de 
prévu est largement 


demardé 
Le délui 


Vous aviez 
d'heure. 


M. le président. Le scrutin est clos, (Protestations à l'extrême 


droite.) 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le rc<ullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants.....:.......,........ O4 
Majorité absolue... :.......,........6600 278 
-»® 


Pour l'adoption.......... 
Contre ......... 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
cle 26, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour la première lecture du projet de loi, d'un délai 
maximum de six jours francs calculés en application des dispo- 
sitions 1églementaires, 


— 3 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission du suffrage umversel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, qni, je crois, a une communication 
à faire à l'Assemblée. 


M. René Dejean, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles du règlement et des pétitions. 
Je dois, en réalité, prier l’Assemblée de bien vouloir accepter 
une suspension de séance d'une durée d’une heure environ. 

Je rappelle, en effet, que la commission a été saisie au début 
de l'après-midi, d'une lettre rectificative relative au projet 
modifiant les dispositions de l’article 90 de la Constitution. Les 
nécessités de l'ordre du jour, qui ont retenu les membres de 
la commission en séance, n’ont pas encore permis à celle-ci 
d'examiner cette lettre rectificative. Notre demande de suspen- 
sion de séance est destinée à nous permettre de procéder à cet 


examen. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
vous ne demandez pas une suspension d'une durée supérieure 
à une heure ? 


M. la commission. Je m'en 


le président de remets à la 
sagesse habituelle de l'Assemblée, 
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M. le président. 11 faut fixer une durée, 


M. le président de la commission. Je pense que dans une 
heure la commission pourra être en mesure de.présenter son 
rapport. 

Plusieurs voix à droite. À vingt et une heures! (Mouvements 
divers.) 


M. le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre sa 
séance et de la reprendre au plus tard à dix-huit heures 
quinze. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures cing minules est 
reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le vice-président de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 

M. Fernand Bouxom, ice-président de la commission. La 
commission s'excuse auprès de l’Assemblée. Elle jui demande 
de bien vouloir reporter ses travaux à vingt et une heures. 
Elle sera à ce moment-là en élat de rapporter. 


M. le président. Nous avions espéré — l'optimisme est sou- 
vent recommandé (Sourires) — que la discussion pourrait 
commencer maintenant. Puisque le travail de la commission 
n'est pas encore terminé et qu'il reste fort à faire, il me 
paraît sage, en eflet, de suspendre la séance et de la repren- 
dre à vingt et une heures, avec la volonté d'aboutir le plus 
rapidement possible. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-huit heures vingt minutes, est 
reprise à vingt et une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

J'informe l’Assemblée qu'un conseil de cabinet se tient actuel- 
lement au Palais-Bourbon et qu'il m'est demandé de ne repren- 
dre la séance que dans un quart d'heure, 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures cinq minutes, 
est reprise à vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


de run 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 90 DE LA CONSTITUTION 


Discussion d'urgence des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'’ur- 
gence des conclusions du rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, en exécution de la résolution, adoptée 
par l’Assemblée nationale le 24 mai 1955 et par le Conseil de 
la République le 19 juillet 1955, décidant Ja revision des arti- 
cles 17, 49, 59, 51, 60 à 82 inclus (titre VII) et 90 de la 
Coustitution et sur le projet de loi et la lettre rectificative au 
projet de loi constitutionnelle modifiant l’article 90 de la Consti- 
lution (n° 7233). 

La conférence d'organisation des débats, réunie ce matin, 
conformément à l'article 39 du règlement, à réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit quatre heures, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 33 minules; 

Groupe socialiste : 25 minutes; 

Groupe des indépendants et 
25 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes ; 

Groupe d'union et fraternilé française, 10 minutes ; 

Autres groupes, 5 minutes chacun, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
liative d’un groupe. 

La parole est à M. de Bailliencourt, rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
went et des pétitions. 


M. Albert de Bailliencourt, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
Votre commission du suffrage universel, des lois constitution- 


paysans d'action sociale, 





nelles, du règlement et des pétitions s'est réunie dès hier soir 
pour examiner le texte que le Gouvernement Jui avait soumis 
et relatif à la revision de l'article 90 de la Constitution. 

La discussion s'est aussitôt engagée et elle a tout de suite 
mis en évidence les inquiétudes des membres de la commis- 
sion, Sur quoi, en présence de ce projet, débouche-t-on ? Est-ce 
sur un projet de revision constitutionnelle élaboré par des 
juristes extérieurs à notre Assemblée ? 

Comment, dans un pareil projet, espère-t-on assurer la stabi- 
lité gouvernementale ? Nous n'avons eu au'une indication sur 
le système envisagé .Est-il bicaméral ? Quels sont les de à 
des Assemblées entre elles ? A quel degré ces Assemblées 
sont-elles élues ? 

Ensuite, nous sommes conduits au referendum et nous 
sommes alors en droit de faire l'hypothèse qu'un quart des 
voix étant déjà contre, que dans les circonstances actuelles 
les abstentionnistes représentent un autre quart, il faut, pour 
que le referendum aboutisse, que 37,50 p. 100 des autres voix 
s'expriment en faveur du projet. 

Nous doutons alors, que le referendum soit accepté par l’'en- 
semble de la nation. Dans le cas d'un résultat négatif, dans 
quelle position se trouve-t-on ? D'autre part, qui prend part 
à ce 1e'erendum ? 

En ce qui con‘erne les territoires d'outre-mer, on débouche 
sur un pouvoir fédéral dont on est en droit de se demander 
par qui il est exercé. Comme nous sommes déjà engagés pa” 
le traité de Rome dans une communauté qui nous conduit 
vers une fédération et qu'il apmaraîit difficile d’adhérer à deux 
fédérations à la fois, il est logique que nous nous demandions 
quels rapports pourront bien exister entre ces deux fédérations, 

L'intégration devant laquelle nous sommes plarés en Algérie 
nous amène à nous poser la question suivante: Nous trouve- 
rons-nous demain devant une intégration totale des autres 
territoires ?  Allons-nous être colonisés par nos colonies ? 
Protestations et erclamations à droite et au centre.) 

C'est pourtant ainsi que Rome a décliné. 

Je suis désolé que ce propos soulève l'étonnement de cer- 
tains. Je ne fais que rapporter fidèlement les inquiétudes de 
notre commission. 

A la suite du projet du Gouvernement et après une entrevue 
avec les quatre manistres d'Etat, nous avons recu une lettre 
rectificative. Le Gouvernement, qui n'avait pas établi, dans le 
premier projet, une approche entre lui-même et l'Assemblée, 
prévoit dans cette lettre l'existence d'un comité consultatif où 
siègent, dans la proportion des deux tiers, des membres du 
Parlement désignés par les commissions compétentes de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République. Ainsi done, 
l’Assemblee nationale serait représentée dans ce comité consu!- 
tatif spproximativement par un tiers seu'ement des membres, 

Les discussions se sont poursuivies et ont finalement conduit 
notre commission à remanier le texte qui nous était proposé, 
La modification majeure est due à l'amendement de M, Broras 
qui, voté par 24 voix contre 17, supprime le comité consultatif 
et le remplace par les dispositions suivantes : 

« Le projet de loi constitutionnelle sera examiné par le Par- 
lement dans un délai de trois mois suivant son dépôt sur Île 
bureau de l’Assemblée nationale. 

« Pour être adopté, il doit recueillir la majorité absolue des 
suffrages des membres composant chacune des deux Chambres, 

« Si ce projet n’est pas adopté dans le délai fixé ci-dessus 
ou s'il n'obtient pas les majorités requises, le Gouvernement 
peut le soumettre au referendum, soit en reprenant son projet 
initial, soit en retenant celles des dispositions qui auront été 
adoptées par le Parlement, » 

Le projet de loi constitutionnelle amendé par la commission 
vous a été distribué, Il a été adopté par votre commission 
du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pélilions par 21 voix pour, 11 voix contre et 9 absten- 
tions. (Applaudissements sur quelques bancs au centre et à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. !a parole est à M. le président du conseil 


M. Charles de Gaulle, président du conseil, Mesdames, mes- 
sieurs, le débat qui s'engage ce soir porte, tout le monde Je 
sent, sur l’objet capital qui à été à l’origine de la constitution 
du Gouvernement. 

Dans la déclaration que j'ai eu l'honneur de faire en me 
présentant devant vous, cet objet était précisé de la facon la 
plus nette, Vous avez bien voulu alors m'accorder votre 
conflance. 

Il se trouve — je le précise d'abord — que les intentions 
du Gouvernement dans la matière, c'est-à-dire en ce qui 
concerne le référendum, étant donné le caractère j'ose dire 
précipité dans Y— les événements nous ont placés en ce 
qui concerne ce débat, ces intentions du Gouvernement, tout 
au moins quant à la date de l’éventuel référendum, consistent 
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à envisager l'opération du référendum pour les tout premiers 
pus de l'automne, de mamière à donner au Gouvernement 
e temps de préparer son projet, après consultation des per- 
sonnes qualiliées, et spécialement du comité consu:tatif prévu 
dans le projet qu'il a lui-même proposé. 

Bien que je ne fusse pas présent dans cette enceinte, j'ai 
Suivi néarmmoins avec beaucoup d'attention le débat que vous 
avez engagé à la suite de l'exposé de mon programme devant 
l'Assemblée, 

d'ai constaté, c'est la chose qui m'a le plus frappé, que 
personne dans cette Assemblée n'a proposé que fussent main- 
tenues, telles quelles, les actuelles institutions. 

Sans doute y a-til eu, à divers égards, des procès d'inten- 
tions ou des allusions à ce que pourraient être ces intentions, 
tout au moins en ce qui me concerne, mas il y à eu une 
sorte d'accord, peut-être tacite mais effectif, sur la nécessité 
de reviser ce qui est. 

Je crois bien qu'il y à aussi, parmi vous, l'accord complet 
sur le fait qu'il n'est pas possible, dans les circonstances où 
nous somunes et dans les Assemblées telles qu'elles sont 
actuellement constituées, d'aboutir à une vérilable reforme 
de ces institutions. 

Enfin c'est là une considération personnelle mais dont 
vous apprécierez peut-être l'importance — j'ai constaté aussi 
que, parnn les voix qui se sont élevées pour critiquer ce que 
le Gouvernement proposait, peut-être même pour évoquer ce 
que personnellement je puis faire dans cette grave affaire, cer- 
laines étaient celles d'hommes auxquels, je l'avoue, j'étais, je 
demeure, à Lous égards, profondément attaché pour toutes sor- 
tes de raisons qui tiennent au passé et dont j'espère qu'elles 
tiennent aussi à l'avenir (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droite et sur de nombreux bancs à 
gauche), car je suis convaincu que si nous aboutissons, à 
sartir de l'Assemblée nationale, à modifier, grâce au peuple, 
cs institutions de la République, nous serons bien nombreux, 
Sinon peut-être unanimes, à nous retrouver de nouveau. 

Mais 11 faut en prendre les moyens. 

Je répète que le Gouvernement qui est sur ces banes n'a 
Fté constitué que pour les utiliser. 11 vous les à demandés. 
J'ai cru comprendre qu'après la déclaration d'ivvestiture, votre 
vote favorable montrait votre disposition à les lui accorder 
dans l'esprit et j'ose presque dire dans les termes dans les- 
quels il les proposait. 

À présent, nous nous trouvons devant une situation en 
apparence nouvelle, en raison du rapport que vient de vous 
[are votre commission du suffrage universel et qui, en réa- 
De 19 le voyez, pose devaut vous tout le débat constitu- 

onnei. 

Ceci est évidemment contradictoire avec les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement a eté furmé car, s'il s'agit d'enta- 
mer devant le Parlement un débat constitutionnel, le Gou- 
vernement que j'ai l'honneur de présider n'a aucun objet 
à cet égard et, alors, un autre gouvernement, je le pense, 
pourra ouvrir ce débat après lant d'autres qui furent ouverts 
et qui, hélas! n'ont pas abouti. (Applaudissements au centre, 
à droue, à l'extrème droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 

Ce qui est capital, mesdames, messieurs, dans l'intention 
qui m'a guidé en me proposant pour la tâche que vous savez 
et grâce à votre iuvestiture, en constituant le gouvernement 
que vous connaissez, ce qui m'a avant tout guidé, je vous 
le dis en toute franchise, c'est, dans les événements très 
graves dans lesquels nous nous trouvons, devant la si bi - 
lité d'une sulbversion générale du pays, la volonté de faire 
en sorte que ce qui doit être réformé le soit à partir des 
institutions actuelles, à condition, bien entendu, que le Par- 
lement m'en donne et en donne à mon gouvernement mandat 
et moyens, 

Ce n'est pas donner à <e Gouvernement le mandat et les 
moyens que de le mettre en face d'un changement complet du 
projet qu'il à eu l'honneur de vous soumettre. 


Mesdames, messieurs — je le dis en pesant mes termes — 
le Gouvernement ne peut pas accepter ce qui vous est proposé 
par votre commission du suffrage universel. 

Un amendement, je le sais, à été déposé par plusieurs d'entre 
vous, par MM. Apithy, Deixonne, Bichet, Roclore. Cet amen- 
dement reprend ce que le Gouvernement propose. Le Gouver- 
nement se ralhe à cet amendement, il vous demande de l'adop- 
ter, 11 vous demande de n'en adopter aucun autre. 

Les circonstances sont telles qu'il ne lui serait pas possible 
de porter ses responsabilités au-delà de la nuit présente s'il 
devait en être autrement. Il en tirerait alors toutes les consé- 
quences. (Vifs applaudissements au centre, à droite, à l'ez- 
trême drote et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
= ee 


M. Jarrosson, 





— 


M. Guy Jarrosson. Le projet de loi qui rous est soumis 
attribue au Gouvernement le soin d'établir une constitution. 
Le peuple est appelé ensuite à la ratifier. 

Parcourant le cimetière des constitutions éphémères, Paul 


. Matter louait à l’envi leur perfection formelle. Cependant, elles 


n'avaient guère vécu. Elles ne correspondaient pas à l'âme 
qui se les étaient données, à son génie propre, à sa mission 
ans le monde. 

Gafenco disait volontiers : 

« Le rôle de la France est de traduire dans la précision et 
la clarté de sa langue les aspirations confuses des peuples 
opprimés. Il est de donner un but à leur idéal. » 

Mais quel but ? 

Les Français se plaisent dans l’abstraction et s'assignent trop 
souvent comme fin en soi les idées qu'ils ont en quelque sorte 
déifites. 

Ils savent d’ailleurs, en peuple intelligent, que ce sont des 
idoles. Aussi passent-ils de l’une à l'autre au gré de la mode 
intellectuelle ou des sions. 

C'est ainsi que la Constitution, idole populaire en 1946, ne 
l'est plus en 1958. 

Et le nouveau chef du Gouvernement déclare dans son projet : 
« Seul le suffrage universel est la source de tout pouvoir. » 

S'il entend affirmer par ce texte que le suffrage universel 
va rester le mode de désignation du pouvoir, nous sommes 
d'accord. 

Mais il convient de reconnaître que l'unique source du 
pouvoir, c'est Dieu. (Mouvements divers.) 

Que signifie, en eflet, sans cette garantie, notre devise répu- 
blicaine ? Que deviennent la liberté, l'égalité et la fraternité 
si leur fondement n'ést que dans la loi, expression fugace 
des majorités, la loi qui peut sans cesse être remise en 
question ? 

Or, un grand monvement de fraternité franco-musulmane 
anime maintenant l'Algérie. Des musulmans, qui ne le savaient 

as, se découvrent nos frères. Qui cimentera cette union sinon 
e dieu que, tous, ils adorent et que trop d'entre nous ont 
abandonné ? 

Hommes du Gouvernement, appelés par notre vote à pré- 
senter au peuple une constitution nouvelle, saisissez ce moment 
qui s'offre à vous. Méditez, vous en qui tant de Français 
ont placé leur espoir, l'apostrophe célèbre de l'évèque à 
l'empereur : 

« Si le moment n'est pas venu pour Jésus-Christ de régner, 
le moment n'est pas venu pour les gouvernements de durer. » 


M. le président. Là parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président du 
conseil, hier au cours du débat d'investiture, mon collègue 
et ami M° Isorni est monté à cette tribune pour dire, tout 
à la fois avec son cœur et avec son talent, les raisons pour 
lesquelles l'avocat de Louis XVI ne pouvait pas accorder les 
pleins pouvoirs à Robespierre. (Erclamations et rires sur de 
nombreux bancs. — Interruptions à gauche.) 

Je suis monté à cette même tribune pour vous dire, monsieur 
le président du conseil, que la séance de ce soir m'en rappelle 
une autre. 

J'ai sous les yeux le projet selon lequel vous demandez à 
notre Assemblée de déléguer au gouvernement que vous pré- 
sidez le pouvoir constituant (M. Le président du Conseil [ait un 
signe de dénégatlion), étant entendu que la constitution que 
le Gouvernement élaborera sera ratiliée par la nation au 
moyen du référendum. 

Il est ajouté qu'un comité consultatif où siégeront des mem- 
bres de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 
sera appelé à donner un avis. 

Tel est le texte qui nous est soumis. 

Monsieur le président du conseil, j'ai voté hier votre inves- 
titure. 


M. Jean Pronteau. Vous avez bien fait! C'est plus clair. 
M. Jacques Duclos. Vous voyez! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. J'ai volé ce matin les pleins 
pee que vous avez réclamés, mais ce soir, je le dis, 

ien entendu à titre strictement personnel — il me sera impos- 
sible de voter la délégation de fraction du pouvoir consti- 
tuant qui m'a été déléguée par le suffrage universel. 

Voici pourquoi. Monsieur le président du conseil, il y à 
quelques années vous aviez réuni à Alger une commission de 
jurisles au sein de laquelle — si mes souvenirs sont exacts — 
siégeait M. Faure que j'ai le plaisir de voir à son banc. 


Elle était présidée par M. René Cassin, toujours vice-président 
du conseil d'Etat. 
Or, cette commission nous à fait connaître, à nous, députés 


et sénateurs de la 1° République qui avions voté, le 10 juil- 
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let 1940, une motion précisant que le. Gouvernement allait 
rédiger une Constitution qui serait ratifiée par la nation et 
appliquée par les Assemblées qu'elle aurait créées, que nous 
n'avions pas le droil de déléguer ce pouvoir constituant et que 
nous avions de ce chef — 580 députés et sénateurs — commis 
une faute grave qui devait nous valoir d'être éloignés, par ce 
que vous appeliez l’inéligibilité, des compétitions électorales. 

En bref, il était interdit à ceux qui avaient émis ce vote de 
farre juge le corps électoral de leur action, et il leur était inter- 
dit de la soumetire à celui que vous affirmez cependant comme 
étant la source de tout pouvoir, c'eslt-à-dire- le suffrage uni- 
versel. 

Je comprends, monsieur le président du conseil, que, dans Îles 
graves circonstances que nous vivons, vous ayez cru devoir 
lancer cet appel à l’Assemblée nationale et demain au Conseil 
de la République. 

Je le conçois, mais vous m'’excuserez de penser que jamais je 
n'aurais pu croire que deux fois dans mon existence on me 
demanderait de déléguer la fraction de pouvoir constituant que 
je détenais et — qui mieux est — jamais je n'aurais pu envi- 
sager que, pour Ja deuxième fois, celui qui me le demanderait 
serait celui-là même qui m'avait puni pour avoir accordé une 
première fois cette délégation. (Protestations à gauche, à droite 
et au centre.) 


Mme Germaine Degrond. C'est indécent! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il y a d’autres choses indé- 
centes, madame, 


M. Edgar Faure. Monsieur Tixier-Vignancour, vouiez- vous me 
permeltre de vous interrompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Volonliers, 


M. Edgar Faure. Je vous remercie de votre courtoisie. 

Je me permets de vous interrompre puisque vous avez bien 
voulu évoquer mon nom au sujet des travaux des juristes 
qui ont pu, à Alger, étudier ces queslions. 

Je dois dire, en eflet, que ia question de la délégation du 
pouvoir constituant est délicate. Mais, monsieur Tixier-Vignan- 
cour, comme nos esprils, recherchant des souvenirs, 6nt sans 
doute suivi — du moins jusqu'à un cerlain point — le même 
chemin, il se trouve que j'avais avec moi ce soir une revue 
publiée à Alger à celte époque où j'avais l'honneur, sous vos 
ordres, monsieur le président du conseil, de diriger les ser- 
vices législatifs du comité de libération nationale. 


M, Jean-Louis Tixier-VignanCour. JC savais que vous aviez 
apporté cette revue, (Sourires.) : 


M. Edgar Faure. D'après ce texte, la crilique principale que 
nous avons adressée à la déKgation du pouvoir eonstituant 
faite à Vichy, c'est que cette délégation prévoyait la rati- 
fication par recours aux assemblées que cette constitution 
«réerait elle-même et qui en assureraiemt l'applicalion,. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, C'est inexact ! 


M. Edgar Faure. Je dois donc dire, puisque vous avez fait 
allusion à mon opinion, que c'était là quelque chose de très 
différent du système qui est actuellement proposé et qui est 
celui du référendum. Puisque vous avez fait allusion à mon 
opinion, permettez-moi de vous lire ce texte: 

« Quant à la réserve d'une ratification par des assemblées, 
on n'y peut voir que dérision dès lors qne ces assemblées 
seront choisies d’une façon arbitraire, à une date indéter- 
minée ». 

J'ai tenu à préciser cette différence essentielle; car si Île 
pouvoir constituant appartient à l'Assemblée, c'est par dék- 
gation du peuple. Par conséquent, la réserve du référendum 
ramène tout de même, je ke dis sans préjuger le reste, le 
pouvoir constituant à sa source, (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est très intéressant. 

Je remercie d’abord M. Fdgar Faure de son intervention, Puis 
je féheite les collègues qui l'ont applaudi, de confiance, car 
M. Edgar Faure, dans le commentaire qu'il à fait à Alger du 
texte voté le 10 juillet 1910, a commis une erreur fondamen- 
tale : il avait pris pour base de son exercice juridique le projet 
du Gouvernement avant qu'il fût remanié sur l'intervention 
du groupe des eénateurs anciens combattants et de quelques 
députés parmi lesquels on pouvait noter MM. Paul-Boncour et 
Noguères. | 

C'est précisément l’objection qu'ils firemt à ce texte. C'était 
une dérision, disaient-ils, que cette ratifiralion par les assem- 
bléesg que créait la Constitution. C’est pourquoi la ratification 
par la nation, c'est-à-dire le référendum, fut introduit avant la 








séance de l’Assemblée nationale. C'est pourqnoi, aussi, mon- 
sieur le président Edgar Faure, votre commentaire d'Alger était 
dépourvu de valeur puisqu'il s'appuyait sur un texte qui n'était 
qu'un projet, mais pomt eur celui qui avant été voté, 


M. Paul Ramadier. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je vous en prie, d'aulant 
que nous avons aussi des souvemrs communs. 


M. Paul Ramadier. Monsieur Tixier-Vignancour, il n'empêche 
que les textes coustitutionnels devaient être apphqués avant 
toute ratification... 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non ! 


M. Paul Flamadier, . sans avoir été soumis d'aucune manière 
à aucune instance issue du suffrage umversel. 


M. Jacques isorni. C'est inexact ! 


M. Paul Ramadier. C'est là que réside l'atteinte portée à la 
souveraineté mnationäle, à la souveraineté du sutfrage umi- 
verse]. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Non! 
Je remercie néanmoins M. Rarmadier de son intervention, 


M. le président. I ne faudrait pas reconstituer ici le comité 
de juristes qui ségeait à Alger ! 


M. Michel! Raingeard. C'e-t un ’églement de comptes | 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, vous 
nous permettrez Jen suis cerlam au cours d'un débat 
suliisannment mnporlant pour chaeun d'entre nous en raison 
du vole qu'il va émettre, d'examiner complètement le seul 
précédent existant en la malière dans les annales des assem- 
bites délhibérantes de la Répubhque. 

Monsieur le président Ramadher, je m'excuse de vous rappeler 
que le texle qui à été voté re prévoyait précisément aucune 
apphealion de celle eonstluhon avant la ralfiwalon par là 
Nalion puisqu'il élait ainsi conçu : 

« Elle sera rabfite par la Nalon et appl.quée par les assem- 
biées qu'elle aura créées. » 


M. Jean Minjoz. Vous oubhez l'essentiel: on avail supprimé 
les précédentes, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est ce qui va vous arriver, 
mon cher collègue, exactement! (Aires } 

Vous verrez d’ailleurs, au lendemain de ce vote, ce que vous 
représenterez encore, Jen ai fait l'expérience avant vous, 
(Sourtres.) 

A M. le président Ramadier, je donne len volon!'irs acte 
qu'il vola contre ce texte Mis nl vota contre ce texte parce 
que, à son avis, il n'accordail pas précistinent au gouverne- 
nent le pouvoir de faire la paix. 


M. Paul Ramadier. Qu'est-ce que celte interprétation phari- 


sienne ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Vous connaissez le texte 
mieux que roi. 

Voilà pourquoi, mes chers collègues. ainsi que je vous Je 


disais au début de set exposé, M imest impossible, dans les 
wêmes conditions qu'il y à dix-huit ans (lProtestahons sur de 
nombreux bancs) je m'en excuse, mans ce débat vient de 
prouver qu'il s'agit exactement des mêmes conditions (Nou- 
velles protestations sur de nombreux banc)... 


M. Maurice Schumann. Les mcmres ? 


M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. Qui, les condiliuns sont les 
mêmes, monsieur Maurice Schumann, à ceci prés, peut-être, et 
ui est dans votre pense, que le vote du 10 juillet 1940 suecé- 
dait à une défaite militaire. 

Le vote de ce soir succède el sans Cela 11 n'aurait pas lieu, 
vous eu êles d'accord certainement à de mullples et succes- 
sives défaites politiques qui finissent par équivaloir, hélas ! aux 
plus grands de tous les revers. 

Je n’accorderai donc pas mon suffrage à ce texte, 


A gauche Tant mieux ! 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, ... parce que, mes chers col- 
lègues, dans l'avenir il se trouvera des hommes et même 
celui qui à crié « tant mieux — pour approuver M. Pierre 
Cot qui, hier, nous disait: « Quel que soit votre vote, 11 ne 


sera pas considéré comme légitime et le gouvernement qui en 
résullera ne sera qu'une autorité de fait ». 
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M. Pierre Cot en ang ainsi, selon un processus que j'ai 
connu, du pays légal au pays réel (Prostestations sur divers 


bancs.) 
Il se trouvera des hommes pour vous dire qu'en déléguant 
votre pouvoir constituant — et cela nous est arrivé — vous 


avez commis, à l'égard du mandat dont vous étiez investis, une 
faute telle que vous devrez être écartés du suffrage populaire. 

Une fois, mesdames, messieurs, il est possible de se laisser 
tromper sur la nature et l'étendue de son devoir et de ses 
droits. Deux fois, c'est trop. 

Mais je dois dire, en descendant de cette tribune, que c’est 
tout de mème pour mai un en étonnant que celui où je 
constate que l'homimne qui réclame la délégation du pouvoir 
constituant est le même qui frappa autrefois les élus du 
peuple alors coupables à ses veux d'avoir consenti à cette 
délégation. (Applaudissements sur quelques bancs à droite, — 
Protestations à gauche et sur divers bancs.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour (s'adressant à la gauche). 
Vous pouvez protester ! C'est vrai et vous le savez bien. 


M. le président. La parole est à M. Duclos. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, c'est sur un plan 
tout à fait différent de celui qui a été adopté par l'orateur 
précédent que je veux préseater quelques observations. 

M, le président du conseil, cédant à la mode, vient de faire, 
il y a quelques instants, le procès des institutions pour justifier 
la réforme constitutionnelle que projette le Gouvernement. 

Certes, les institutions qui nous régissent sont loin d'être 
parfaites et nous avons nous-mêmes proposé de les modifier 
dans un but très précis: celui de les rendre plus démocra- 
tiques. (Erclamations et rires à droite et au centre.) 


Au centre. Comme en Union sovittique! 


M, Jacques Duclos. Mais c'est avant tout dans la politique 
qui a été suivie, laquelle a été trop souvent, hélas! contraire 
aux engagements pris devant le suffrage universel, qu'il faut 
chercher la cause profonde des difficultés que la France 
connaît en ce moment. 

Et ce qui est grave dans le comportement du Gouverne- 
ment, c'est sa détermination, qui semble irréductible, de faire 
seul la réforme ccnelistionnelts — car je n'attache qu'une 
importance secondaire aux consultations prévues dans le pro- 
jet qui nous est en — et de priver ainsi, de façon 
délibérée, l'Assemblée nationale de son pouvoir constituant. 

C'est pourquoi le vote relatif à l’article 90 de la Constitution 
revêt une importance exceptionnelle, car, derrière ce vote, se 
pose un problème décisif, celui de l'avenir des institutions de 
notre pays. Et une chose apparaît très clairement: c’est que ce 
vote va prendre, s'il est favorable au Gouvernement, le carac- 
tère d'une sorte d'abdication finale de l’Assemblée nationale. 
avant sa disparition. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il semble que le Gouvernement prenne plaisir à exiger de 
l'Assemblée nationale qu'elle se dépouille elle-même de son 

ouvoir constituant, afin qu'elle soit réduite à rien et puisse 
Etre « jetée aux orties ». 

C'est le Gouvernement qui veut élaborer lui-même et seul, 
je le répète, la Constitution de la France. Et, sur ce projet, 
on s’est borné à formuler des principes qui doivent recouvrir 
on ne sait trop quoi. 

La nuit dernière, nous avons reçu, à la commission du 
suffrage universel, une demi-escouade de ministres d'Etat. 
(ltires à l'extrême gauche.) Is sont venus, au nombre de 
quatre, pour nous donner des explications sur le projet gou- 
vernemental. Mais, à la vérité, ils ont été incapables, les uns 
et les autres, de nous dire exactement ce que veut le Gouver- 
nement, 

Aussi, quand j'ai appris ce soir, avec mes camarades du 
groupe communiste, que M. le président du conseil venait 
participer aux travaux de cette séance de notre Assemblée, 
je m'attendais à l'entendre esquisser les grandes lignes du 
projet de Constitution qu'il se propose de doaner à la France, 
d'autant plus que je sais parfaitement qu'il s'agit là d'une 
question qu'il a examinée et étudiée depuis longtemps déjà. 

Mais, puisqu'on ne nous dit rien, puisqu'on nous demande 
de faire conflance dans la nuit — nous n'avons eu, hier, 
pour tout éclaircissement, que quelques confidences ou demi- 
confidences que nous a faites M. Guy Mollet sur certaines 
idées qui lui avaient été communiquées par le M. le président 
du conseil — il reste ce que nous savons. Et. nous savons 
qu'on veut nous fabriquer une Constitution « maison », même 
si on n'en voit pas encore tout à fait bien les contours. 

Ce que l'on sait aussi, c'est que l'on veut que cette cons- 
titution soit faite en dehors de l'Assemblée nationale et soit 
soumise au peuple par voie de référendum. 





Référendum ? Déjà d’autres constitutions, monsieur le prés 
sident du conseil, ont été soumises au peuple à une époque 
où l’on n'employait pas le mot de référendum, mais celui 
de plébiscite. Ce mot sonne mal] à présent. 


M. le président du conseil. Vous avez, avec nous, prépar” 
les référendums d'où est sortie la quatrième République. 


M. Jacques Duclos. En effet, et nous avions, à ce moment. 
là, fait le procès des plébiscites, monsieur le président du 
conseil (Applaudissement: à l'extrême gauche), parce que les 
plébiscites ont, en France, une très mauvaise réputation. 


M. le président du conseil. Nous avons fait ensemble ces 
référendums. La République a-t-elle disparu ? 


M, Jacques Duelos. . du fait qu'en France ils ont été uti- 
lisés par des gens de mauvaise réputation. (Protestalions au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais oui, messieurs, 

A droite. Staline ! 


M. Jacques Duclos. Vous n'allez tout de même pas me repro- 
cher de ne pas glorifier la mémoire de Louis Bonaparte ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et maintenant, M. lé président du conseil nous oblige à le 
relire puisqu'il ne veut pas nous dire ce we projette de faire. 
H nous oblige à examiner les propos qu'il a tenus au sujet de 
l réforme constitutionneile. 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous interrome 
pre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Non! (Erclamalions à droite.) 
A droite. Il a peur! 


M. Jaoques Duclos. Les cinq points qui sont à la base du 
projet gouvernemental sont les suivants: le suflrage universel, 
source du pouvoir; la séparation effective du pouvoir législatif 
ét du pouvoir exécutif; la responsabilité du Gouvernement 
devant le Parlement, point sur lequel nous n'avons pas eu 
beaucoup d'explications hier; l'indépendance du Re judi- 
ciaire; l'organisation des rapports entre la République et les 
peuples associés. 

Comme je- le disais il y a un instant, nous n'avons pas pu 
obtenir des explications satisfaisantes de la part des ministres 
d'Etat qui sont venus à la commission du suffrage universel et 
l’on se demande ce que ces cinq points que je viens de résumer 
vont recouvrir, puisqu'on ne nous expose pas les grandes lignes 
du projet de réforme constitutionnelle. 

Dans ces conditions, monsieur le président du conseil, j'ai été 
obligé de relire votre discours de Bayeux du 16 juin 1946, qui 
constitua en quelque sorte un exposé de réforme: constitu- 
tionnelle, 

Les principes conétitutionnels exposés dans ce discours se 
rapportaient à une constitution établie à l'échelle de ce que 
l'on continue à appeler improprement l'Union française; partant 

e cette donnée, l'orateur de Bayeux définissait ainsi les pou- 
VOITS : 

Premièrement, le pouvoir exécutif est incarné dans un homme 
qui serait le président de l'Union et serait élu par un collège 
électoral plus large que le Parlement et comprenant les repré- 
sentants des pays d'outre-mer. 

Deuxièmement, le pouvoir législatif appartient à un grand 
conseil de l’Union, lequel serait composé de la deuxième cham- 
bre métropolitaine élue au second degré et des élus des assem- 
blées locales des territoires d'outre-mer. 

Comme on le voit, les élus du suffrage universel “direct 
seraient écartés de cet aréopage et il y aurait, en la personne de 
ce président, une sorts de monarque non couronné qui aurait 
surtout des contacts avec des élus du deuxième degré, se 
tenant à l'écart des élus du suffrage universel. 

La seule chose que le général de Gaulle semblait admettre 
à Bayeux, c'était que le vote du budget et des lois — on ne 
sait pas très tbien lesquelles — reviendrait, en ce qui concerne 
la métropole, à une assemblée élue au suffrage universel... 


M. André Mignot. Alors ? 


M. Jacques Duclos. Attendez! 

une assemblée élue au suffrage universel, dis-je, qui serait 
flanquée d'une deuxième chambre administrative servant de 
contrepoids. 

Mais la pensée de Bayeux semble avoir évolué. 

Quand, tout à l'heure, M. le président du conseil nous a dit 
qu'il reprenait à son compte l'amendement de MM. Apithy, 
Bichet, Deixonne et Roclore, j'ai comparé cet amendement au 
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texte qui avait été adopté par la commission du suffrage uni- 

versel et j'ai constaté une. chose assez inquiétante, du point de 

vue méme de l'élection des représentants du pays au suffrage 
universe! direct. 

Dans le texte de la commission, on lit: 

« 1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. 

« Le parlement comporte nécessairement une chambre élue 
au suffrage universel direct, » 

Or, dans l'amendement de MM. Apithy, Bichet, Deixonne et 
oelore est supprimé le deuxitime alinéa. Pourquoi cette sup- 
pression ? (Applaudissements à l’ertrême qauche.) 

Voulez-vous donc supprimer la possibililé d'élire une chn- 
bre au suffrage universel direct ? C'est une question que je 
vous pose et j'espère que le Gouvernement voudra bien y 
1épondre, car elle ne manque pas d'intérét. 

Du discours de Bayeux, on pouvait dégager les idées sui- 
vantes : limitation des pouvoirs de l'assemblée politique ; octroi 
d'un pouvoir considérable au chef de l'Etat, dont procéderait 
l'exécutif dans la métropole, puisqu'il nommerait les ministres 
et, en particulier, le « Premiér ». Et toute cette construction 
prenait une allure très Imonarchique, à la mode britannique. 

Je dois dire que la formule « chef de l'Etat » a été cn sg 
ment employée dans le discours de Baveux. Cette formule ne 
sonne €ependant pas très bien à. l'oreille, puisqu'elle fut 
employée dans des circonstances qu'a évoquées l'orateur qui 
lu'a précédé à cette tribune, 

.Ce qui est certain, c’est que le chef de l'Etat, d'après les 
plans exposés à Bayeux, avait des pouvoirs qui peuvent se 
résumer de la manière suivante : | 

Il préside les conseils du Gouvernement dont il assure la 
continuité ; il y joue le rôle d'’arhitre au-dessus des, pars ; 11 
a le droit de dissolution sans condition et l'utilise en invitant 
le pays à faire connaître, par des élections, sa décision souve- 
raine. 

Qu'on le veuille ou non, il s’agit là d’un régime présidentiel 
où le pouvoir essentiel est l'exécutif. Et selon M. le président 
du conseil — j'en suis toujours aux thèses exposées à Bayeux 
— c'est un homme, le chef de l'Etat, qui doit représenter per- 
sonnellement l'Etat. 

Je dois dire qu'à l’époque ‘ce discours suscita de vives eriti- 
ques.-On-parla de régime présidentiel et certains exposèrent 
dans la presse — ce n'étaient pas des communistes — que 
c'était peut-être une étape vers le pouvoir personnel. 

A cetle’ époque, M. Léon Blum écrivait que « l'Assemblée 
directement issue du suffrage universel doit avoir le premier 
et le dernier mot ». 

Or il semble que tel ne soit pas le point de vue du nouveau 
Gouvernement dont fait partie M. Guy Mollet. 

De plus, M. le président du conseil nous à demandé — et 
il les a obtenus — des pleins pouvoirs pour une durée de six 
mois, Et c’est pendant ces six mois qu'il va préparer la réforme 
constitutionnelle, élaborer la nouvelle constitution et la faire 
voter par le peuple, par voie de référendum. 

Durant cette période FAssemblée nationale va être mise en 
congé. Peut-être qu'à l'issue du congé, il Y aura une nouvelle 
Constitution. Après quoi notre Assemtblée disparaîtra sans faire 
de bruit, tristement, et payera ainsi les conséquences du vote 
d'abdication et de honte qu'elle à émis hier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On peut se demander alors ce qui arrivera, Les pleins pou- 
voirs subsisteront, le Gouvernement existera, la Constitution 
nouvelle sera déjà votée et ne sera pas encore en vigueur. 
Les pleins pouvoirs continueront donc à appartenir au Gou- 
vernement ou plus exactement au chef du Gouvernement, dont 
les pouvoirs seront d'autant plus redoutables qu'il n'y aura 
plus aucune assemblée en fonction. I} y aura une sorte de 
désert, Qui sait l'usage que l'on pourrait faire des pleins pou- 
voirs dans l'attente de la mise en vigueur de la nouvelle 
Constitution ? 

Nous attirons l'attention de l'Assemblée nationale sur ces 
perspectives qui doivent être examinées de près. 

A la vérité, ce que l’on propose aujourd'hui à l’Assemblée 
nationale, en lui demandant d'abandonner son pouvoir consti- 
tuant, c’est de signer son arrêt de mort. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

On vous demande, mesdames, messieurs, de décider votre 
propre disparition pour ouvrir la voie à une forme de pou- 
voir dont on ne peut pas, dès maintenant, dessiner d'une 
facon exacte les contours mais dont on peut prévoir qu'il 
sera un pouvoir de caractère personnel, 

Dans ces conditions, on comprend très bien pourquoi le 
(ouvernement veut réaliser la réforme constitutiognelle. 
I veut Ja faire sans l’Assemblée nationale alors que le texte 

de Ja commission permettait d'obtenir une réforme constitu- 
üonnelle en temps voulu, sans piétiner, sans outrager, sans 
hafoner Ja représentalion nationale, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 





Tout se passe comme si le Gouvernement considérait déjà 
que l’Assemblée nationale appartient au passé et ce ne sont 
gas les propositions de dernière heure contenues dans la 
lettre rectificative qui changent quoi que ce soit à la realils 
des faits, à la gravité de la situation, 

En effet, le Gouvernement déclare vouloir recneillir Favis 
d'un comité consultatif et il admet aussi que siègent dans ce 
comité des membres des commissions compétentes de l'Assen- 
blée nationale et du Conseil de la République. 

On dit même que le nombre des snintaires ainsi consul- 
tés sera égal aux deux tiers du st 4m des membres du comité 
consultatif. 

Mais, je le rappelle, il ne s'agit que d'un comité consultatif. 

C’est pourquoi, hier, nous avons voté contre une invesliture 
qui nous était demandée à la suite de pressions inadmissibles 
et intolérabies qui consütuaient autant d'atteintes à la liberté 
de la représentation nationale, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Nous avons refusé ce matin le vote des pleins pouvoirs 
nous étaient demandés, car on peut redouter, étant donné les 
conditions dans lesquelles le nouveau Gouvernement s'est 
constitué, Fusage que l’on fera de ces pleins pouvoirs 

Maintenant, nous allons encore voter dâns un sens très clair 
et très net: nous allons nous prononcer contre l'abandon par 
l'Assemblée nationale du pouvoir constituant qu'elle détient 
du peuple, Nous n'admettrons jamais que ce pouvoir soit déle 
gué aùû Gouvernement. Ce pouvoir, nous le tenoñs du peuple 
que nous représentons ici et ce serait trahir notre mandat 
que de le transmettre à un Gouvernement dont tous les a À 
blicains ont de nombreuses raisons de se métier. (Apmplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul CosteFloret, 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 


réglement. 


M. le président. S'agit-il d'un véritable rappel au reglement ? 
(Sourires.) 


M. Jean Minjoz. Non, monsieur le président, mais d'une sim- 
ple observation et je demande à M. Coste-Floret 81 veut bien 
m'autoriser à l'interrompre, 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur Minjoz, laissez-moi au moins 
ComInencer non exposé pour que je puisse vous autoriser 
imimédiatement à m'interronrpre., (Aires.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, avec la permis- 
sion de l’orateur, 


M. Jean Minjoz. Puisque M. Duclos ne m'a pas permis de 
l'interrompre, je remereie M, Coste-Floret de m'y autoriser. 

Je veux simplement fixer un point d'histoire concernant les 
référendume, 

On a fait allusion à de nombreurx précédente. 

Je rappellerai qu'un des derniers référendums, celui du 
21 octobre 1945, a été organisé à Ja suite d'une ordonnance du 
17 août 1945, instituant une consultation du peuple français 
par voie de référendum et fixant le terme des pouvoirs de 
l'Assemblée consultative provisoire. 

C'est à-la suite de ce référendum qu'un certain nombre de 
nos collègues qui sont ici ont ét£ élus, pour la premiére fois, 
membres de l’Assemblée nationale constituante, 

Or, parmi les signataires de cette ordonnance du 17 août 
1945 faite à Paris, on trouve, non seulement le nom du prési- 
dent du gouvernement provisoire de la République française, 
celui de certains collègues encore présents, le nom d'autres 
qui sont disparus, mais aussi ceux de M. Francois Billoux, 
ministre de la santé publique, et de son ancien ami M. Charles 
Tillon, alors ministre de l'air. 

Nous sommes done en bonne compagnie pour estimer qu'un 
référendum n'est pas anticonstitutionnel. (Applaudissements 
à gauche.) 

A l'extrême gauche. Mais, aujourd'hui, c'est d'un plébiscite 
qu'il s’agit. 


M. Jean Minjoz. Laissez-moi parler! Je n'ai pas interrompu 
votre orateur. Rendez-moi au moins la pareille, 

Vous remarquerez que le référendum, institué dans ces 
conditions, n’a pas été un plébiscite puisque l'Assemblée a 
été réunie très régulièrement... 
mn. sé Roucaute. 11 s'agissait d'clire une Assemblée cons- 
ituante. 


M. Jean Minjoz. .. et que, quelques jours après M. de 
Gaulle, président du gouvernement provisoire, accédait au 
pouvoir, ({nterruplions à l'ertréme gauche.) 
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Puisque vous voulez encore des précisions, permettez-moi 
de vous dire que l'article 3 de l'ordonnance du 17 août 1945 
(Nouvelles interruptions à l'ertrême gauche)... 

Je comprends que cela vous gêne. 

L'article 3 de cette ordonnance, dis-je, prévoyait les condi- 
lions dans lesquelles les pouvoirs publies allaient être orga- 
hisés pendant la durée de l’Assemblée nationale constituante. 

C'est une véritable constitution provisoire qui a été ratifiée 
par le référendum du 21 octobre 19435. 

Par conséquent, suns revenir sur le passé, je puis au moins 
dire que le référendum du 21 octobre 1945 n'a pas été un 
plébiscite, C'est celui qui est à la base de nos institations 
actuelles, (Applaudissements à qauche et sur de nombreux 
Lancs au centre.) 

Cela dit, je remercie M. Coste-Floret de m'avoir permis de 
d'interrompre. 


M. Jacques Duclos, Monsieur Coste-Floret, permettez-moi de 
répondre à M. Minjoz. (Erclamations sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. J'ai permis à M. Minjoz de prendre la parole 
Mais €e n'est pas un système convenable. 


M. Jacques Duclos. M. Minjoz est venu en séance avec le 
Journai officiel. 

Cela veut dire qu'il avait prémédité son coup. 

Je ne lui en veux pas. On fait ce qu'on peut. 

Mais M, Minjoz a essayé d'établir une contradiction entre notre 
posiücn d'aujourd'hui et notre position d'hier. 

Or, je n'ai pas attaqué le référendum en tant que tel. (Inter- 
rupltions à droite.) D'ailleurs, lorsqu'il y eut référendum, les 
divers partis avaient pris position et il y a une nuance très 
nette entre un référendum sur un texte comme celui dont a 
parlé M. Minjoz et certaines opérations de caractère plébiscitaire 
qui tendent à faire accepter non pas des principes mais le gou- 
vernement d'un homme. 

C'est cela qu'il faut bien cemprerdre et c’est toute la diffré- 
rence, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations 
à gauche, à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, mon intervention a un double objet-: 
d'abord, montrer — je l'espère — à M, Tixier-Vignancour Ja 
différence fondamentale qui existe entre le projet de loi cons- 
titutionnelle présenté par le Gouvernement et l'acte dit loi 
constitutionnelie du 10 juillet 1940; ensuite, expliquer, en mon 
nom personnel, pourquoi, en l'état, je ne pourrai pas voter 
l'amendement de M, Apithy et de certains de ses collègues. 

La différence essentielle qui existe entre la loi de Vichy et 
le projet du Gouvernement, c’est que la loi de Vichy a consenti 
au gouvernement de la République, sous l'autorité et la signa- 
ture du maréchal Pétain, une délégation directe de pouvoir, 
tandis que le projet du Gouvernement modifié, dans les formes 
prévues par la Constitution en vigueur, la procédure de revi- 
sion pour permettre la promulgation d'un texte constitutionnel 
nouveau, 

Et comme je pense que M. Tixier-Vignancour mettrait sans 
doute en litige la faible autorité qui peut être la mienne, je 
suis monté à cette tribune armé des meilleurs auteurs, et je 
voudrais lui indiquer d'un mot ce que dit à ce sujet Laferrière. 
Après avoir indiqué l'illégalité fondamentale de l'acte dit loj 
constitutionnelle du 10 juillet 1940, il déclare : 

« L'Assemblée nationale de Vichy aurait d’ailleurs parfai- 
tement pu, dans l'exercice de sa compétence revisionniste, 
modifier ou compléter l'article 8 de la loi du 25 février 1875 
en disposant, à titre de règle générale et permanente, que 
dans de telles circonstances faisant apparaître la nécessité 
d'une réforme constitutionnelle totale et dont l'existence aurait 
été reconnue par l’Assemblée nationale, celle-ci pourrait char- 
ger tel corps ou telles personnalités d'élaborer un projet de 
constitution nouvelle qui serait soumis à la ratification popu- 
laire et n'entrerait en vigueur que moyennant cette ralifica- 
tion, Après quoi, de cette procédure mn re 4 de revision 
prévue et organisée par la Constitution elle-même, l’'Assemblce 
uationale aurait fait application à la situation existante ». 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Zéro! 


M. Paul Coste-Floret. Ce n'est pas à moi mais à M. Laferrière 
que vous donnez un zéro et vous direz tout à l'heure pour- 


quoi, 





Eh! bien, le processus que décrit Laferrière est exactement 
celui que prévoit le projet du Gouvernement. Ce dernier appli- 
que la procédure de revision telle qu’elle existe dans la Cons- 
titution de 1946 et il propose la modification du texte pour en 
faire application à la Constitution actuelle, cela, selon les 
termes inêmes de M. Laferrière, dans l'exercice normal de la 
compétence revisionniste de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. 

Au contraire, en ce qui concerne la législation de Vichy, le 
même auteur conclut: 

« L'Assemblée nationale ne pouvait pas transférer l'exercice 
du pouvoir constituant à autrui, même sous réserve d'une rati- 
tication finale par la Nation. 

« C'est pourtant ce qu'elle a fait. La loi du 10 juillet 1940 à 

rocédé à une délégation du pouvoir constituant, A ce titre, 
en que prise dans les formes constitutionnelles, elle a été 
faite en violation directe de la Constitution, » 

Par conséquent, mesdames, messieurs, on ne peut faire 
qu’une confusion artificielle entre deux procédures fondamep- 
talement différentes. 

J'ai voté hier l'investiture du général de Gaulle. 

J'ai voté les pleins pouvoirs législatifs demandés par le 
Gouvernement parce qu'un dialogue utile s’est engagé entre 
le Gouvernement et la commission du suffrage universel de 
l'Assemblée nationale. 

Je pense qu'il est essentiel que le même dialogue s'engag 
à propos du projet constitutionnel. 


M. André Mignot. Il s'est déjà engagé. 


M. Paul Coste-Floret. Ou bien nous volons le texte du Gou- 
vernement tel qu'il nous est proposé — et je crois avoir 
démontré qu'il n'y avait, quoi qu'on en dise, aucune impossi- 
bilité juridique à le faire — mais alors, il faut que ce que l’on 
a appelé la loi-cadre, je veux dire les principes qui ont été 
transférés, avec l'accord du Gouvernement, de l'exposé des 
motifs dans le texte même du projet de loi soient consi- 
dérablement développés puisque le texte du Gouvernement sera 
soumis directement au référendum, ou bien nous acceptons la 
procédure proposée par la commission ; il est alors possib:e de 
s’en tenir aux principes énoncés par le Gouvernement . 

De la sorte, je me tourne vers le Gouvernement et je jui dis: 
si vous tenez à votre procédure, est-ce que vous ne pourriez 
pas faire un pas de plus dans la direction qui a été indiquée 
par la commission compétente, en acceptant les six alinéas du 
projet de la commission tels qu'ils ont été rédigés par elle, 
essentiellement sur les amendements de M. Teitgen ? 

Avec le développement des gr sen tels que les a exposés 
la commission, on peut être plus large sur la procédure, mais 
il est impossible d'admettre, comme le fait l'amendement de 
M. Apithy, à la fois, que l’on s’en tient à des principes-cadres 
extrèmement généraux et que l’on permet la ratification par 
le peuple, sans intervention du Parlement. 

J'indique done que, s'il n’y a pas de délégation ge pr du 
pouvoir constituant, il y a au moins, dans le projet tel qu'il 
est présenté, une véritable délégation de fait. 

C'est pourquoi si le Gouvernement tient, dans les circonstan- 
ces actuelles, à sa procédure, il serait bien inspiré en exami- 
nant et en reprenant, dans l'amendement qui va être soumis à 
l'Assemblée nationale, les principes-cadres exposés par la com- 
mission du suffrage universel. 

Peut-être, et c'est l'espoir que je formule en descendant 
de cette tribune, y a-t-il là Jes éléments d'une transaction 
nécessaire pour rassembler la large majorité que la Consti- 
tution en vigueur impose. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. Henri Caillavet. Au nom du groupe républicain radical 
et radical-socialiste, je demande une suspension de séance. 

M. ie président. M. Caillavet demande une suspension de 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante minutes, 
est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Par dérogation aux dispositions de son 
article 90, la Constitution sera revisée par le Gouvernement 
investi le 1% juin 198 et ce, dans les formes suivantes: 

« Le Gouvernement de la République établit un projet de 
loi constitutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après : 

« 1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. 

« Le Parlement comporte nécessairement une Chambre élue 
au suffrage universel direct, 

« C’est du suffrage universel ou des assemblées élues par 
lui que dérivent les pouvoirs du Président de la République. 

«_ Les fonctions de Président de la République et de presi- 
dent du conseil sont distinctes. 

« 2° L'exécutif et le Parlement doivent être effectivement 
séparés de façon que chacun d'eux assume pour sa part et sous 
sa responsabilité la plénitude de ses attributions. 

« 3° Le Gouvernement doit être responsable devant l'Assem- 
blée élue au suffrage universel direct, 

« 4° L'autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour 
être à même d'assurer le respect des libertés essentielles telles 
qu'elles sont définies par le préambule de Ja Constitution de 
1946 et par la Déclaration des droits de l’homme à laquelle 11 
se réfère, 

« 5° La Constitution doit permettre d'organiser les rapports 
de la République avec les peuples qui lui sont associés. 

« 6° La nouvelle Constitution pourra être revisée par des lois 
soumises à référendum, à moins qu'une majorité qualifiée n'ait 
été atteinte dans chacune des deux Chambres. 

« Le Gouvernement proposera par voie de référendum 
l'adoption d'un mode de scrutin applicable aux élections des 
membres de l'Assemblée nationale, le choix étant offert au 
suffrage universel entre le scrutin majoritaire et la représen- 
tation proportionnelle. 

« Le régime électoral est fixé par la loi. 

« Le présent projet de loi constitutionnelle sera examiné 
par le Parlement dans un délai de trois mois suivant son 
dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

« Pour être adopté, il doit recueillir la majorité absolue 
= suffrages des membres composant chacune des deux Cham. 

res. - 

« Si ce projet n’est pas adopté dans le délai fixé ci-dessus 
ou s’il n'obtient pas les majorités requises, le Gouvernement 
peut le soumettre au référendum, soit en reprenant son projet 
initial, soit en retenant celles des dispositions qui auront été 
adoptées par le Parlement. 

« Ce référendum aurait lieu simultanément dans tous les 
territoires où la Constitution est applicable. 

« La loi constitutionnelle portant revision de la Constitu- 
tion est promulguée par le Président de la République dans les 
huit jours de son adoption ». 

MM. Apithy, Bichet, Deixonne et Roclore ont déposé un 
amendement n° 2? tendant à rédiger cet article comme suit : 

« Par dérogation aux dispositions de son article 9%, la Consti- 
tution sera revisée par le Gouvernement investi le 1% juin 1958 
et ce, dans les formes suivantes: 

« Le Gouvernement de la République établit un projet de 
loi constitutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après: 

« 1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. 
C'est du suffrage universel ou des instances élues par lui que 
dérivent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; 

« 2° Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être 
effectivement séparés de façon que le Gouvernement et le Par- 
lement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité 
la plénitude de leurs attributions ; 

« 3° Le Gouvernement doit être responsable devant le Parle- 
ment; 

« 4° L'autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour 
être à même d'assurer le respect des libertés essentielles telles 
qu'elles sont définies par le préambule de la Constitution de 
1946 et par la Déclaration des Droits de l'Homme à laquelle 
il se réfere ; 

« 5° La Constitution doit permettre d'organiser les rapports 
de la République avec les peuples qui lui sont associés. 

« Pour établir le projet, le Gouvernement recueille l'avis 
d'un comité consultatif où siègent notamment des membres 
du Parlement désignés par les commissions compétentes de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. Le 
nombre des membres du comité consultatif désignés par chaà- 
cune des commissions est au moins égal au tiers du nomfhre 
des membres de ces commissions ; le nombre total des mem- 
bres du comité consultatif désignés par les commissions est 
égal sux deux tiers dès membres du comité. 
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« Le projet de loi, arrèté en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, est soumis au référendum, La ln 
constitutionnelle portant revision de la Constitution est pra- 
mulguée par le Président de la République dans les huit jours 
de son adoption, » 

M. PBallanger a présenté un sous-amendement n° 3% à l'amen- 
dement de M. Apithy et ses collègues qui tend, dans le troi- 
sième alinéa du texte proposé par l'amendement, après les 
mots: «du pouvoir », à insérer la nouvelle phrase suivante: 
« Le Parlement comporte nécessairement une Chambre clug 
au suffrage universei direct ». 

La parole est à M. Pallanger. 


M. Robert Ballanger. Le sous-amendement n° 3 a pour objet 
de reprendre une disposition qui avait été acceptée par la 
commission du suffrage universel tendant à préciser que le 
Parlement comportera nécessairement une chambre élue an 
suffrage universel direct, L'insertion d'une telle disposition 
dans je dispositif qui nous est soumis nous donnerait l'assu- 
rance que dans la Constitution qui sera élaborée par le Gou- 
vernement l'Assemblée naltonale, l'assemblée éue au suffrage 
universel direct, aura la primauté sur une assemblée élue au 
suffrage universel au second degré, 


M. le président. La parole est à VW. Ramadier, contre le souse 
amendement, 

M. Paul Ramadier, Mesdames, messieurs, un point doit être, 
en effet, éclairci, 

Le texte du Gouvernement est rédigé sous une forme concise 
qui peut permettre, par une interprétation tendancieuse, de 
constituer un parlement composé uniquement de chambres 
élues au second degré, Le doute qui peut naître de la rédac- 
tion se trouve renforcé par l'affirmation de M, Duclos à la tri- 
bune, qui peut-être serait encore, sous le signe d'une interpre- 
tation juridique correcte, corroboré par le rejet pur et simple 
du sous-amendement de M. Ballanger. 

En fait, ce sous-amendement n'est pas nécessaire. Il le serait, 
il l'aurait été si nous étions en face d'un texte permanent, indé- 
pendant de l'existence du Gouvernement actuel. Mais si le Gou- 
vernement actuel, à l'existence duquel est liée Ja modification 
de l’article 90 de la Constitution, nous déclare, ainsi que M. le 
président du conseil le signifiait par un geste, qu'il doit néces- 
sairement y avoir une Assemblée élue au suffrage universel 
direct, l'amendement de M. Ballanger est superflu, Je pense que, 
dans ces conditions, nous devons le rejeter, 


M. le président. La parole est à M, Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je souhaitais poser deux questions 
au Gouvernement: celle qui vient d’être formulée par M. Rama 
dier, puis une seconde que voici. 

IL semble résulter des déclarations antérieures de M. le génct- 
ral de Gaulle que les fonctions de Président de la République 
et les fonctions de président du conseil seront distinctes, En 
est-il bien ainsi ? 

Si le Gouvernement pouvait répondre affirmativement à la 
question de M. KRamadier et à celle que je viens de poser, je 
crois qu'alors toute équivoque serait levée et que sans aucune 
espèce d'arrière-pensée, nous pourrions voter le texte du Gou 
vernerment. (Applaudissements au centre.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. J'avoue que je suis un peu sur. 
pris d'apprendre qu'il pourrait exister une équivoque entre 
nous au sujet de l'existence ou la non-existence d'une assem- 
blée élue au suffrage universel, ou bien sur la confusion éven- 
tuelle entre les fonctions de Président de la République et 
celles de chef du gouvernement. 

Cela me paraît tellement contradictoire avec ce qui a été 
fait par les membres du Gouvernement tout au long de leur 
vie, puis même avec le bon sens et enfin avec la République 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et 
de nombreux bancs à gauche) que je m'étonne qu'on puisse 
se poser la question. 

En tout cas, en ce qui me concerne, je n'ai aucune espèce de 
gène à dire ce que j'en pense, étant bien entendu que le pro- 
Jet qui Sera soumis au referendum ne sera pas Tnotn œuvre à 
moi, mais l'œuvre du Gouvernement, assisté des avis du comité 
qui est prévu dans son projet. 

Non! ce qu'il y aura, ce sera la continuation de la Répu- 
blique, car vous entendez bien que si j'ai fait le gouverne 
ment que j'at fit, c'est pour que la République continue ! 
Vifs applaudissements au centre, à droite, à l'ertréme droite 
el sur de nombreux bancs à gauche.) 
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Enfin, en ce qui concerne mon opinion quant à l'existence 
nécessaire d'une assemblée élue an suffrage universel qui soit 
du reste l'assemblée principale dans le Parlement de demain, 
je vous en apporterai une dernière preuve: € est le plaisir et 
l'honneur que j'ai de me trouver au mulieu de vous ce soir. 
(Rires et applaudissements sur les mêmes bancs.) - 

Quant à M, Teitgen, qui aprés avoir posé la même question, 
en subslance, que M. Rarmadier, en a ajouté une autre concer- 
nant la perspective d'un chef de l'Etat qui serait én même 
temps chef du gouvernement, je le prie de considérer que 
le texte du Gouvernement Jui répond. 

En effet, ce texte spécilie que le Gouvernement doit être 
responsable devant le Parlement, ce qui est incompatible avec 
un régune présidentiel. 

Par conséquent, il est certain que le futur Président de la 
publique ne pourra se confondre avec le chef du gouverne- 
ment, puisque celui-ci sera responsable devant le Parlement. 
Ce serait, évidemment, incompatible avec la conception que 
Fon a du Président de la République. 

Cela me parait aller de soi, mais enfin, puisqu'il pouvait vous 
être ulile que je le précise, eh bien! je l'ai fait volontiers. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'ertréme droite et 
sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. S'il est si évident qu'il y aura, selon 
Ja Constitution qui sera proposée au pays, une assemblée élue 
au suffrage universel direct — si les choses vont sans dire, 
elles 1ront encore mieux en le disant (Protestations sur divers 
bancs) — je suis persuadé que le Gouvernement aceeptera 
lon sous-amendement. (Applaudisements à l'ertrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 3 
de M. Ballauger. 

M. Robert Ballanger, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le s’rutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tn. 
Nombre des votants......, cnsosonoocoongee, . DS 
Majorité absolue....... cossossocsotesesser 201 
Pour l'adoption... vooc.so 196 
COMITO scoot ee 39 


L'Aesemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Ballanger a déposé, à l'amendement n° 2 de M. Apithy, 
un sous-amendement n° 4 qui tend, dans le 5° alinéa du texte 
roposé par l'amendement, à substituer aux mots: « devant 
q, er h », les mots: « devant l’Assemblée élue au suf- 
{rage universel direct ». 


La parole est à M. Ballanger. (Protestalions à droite et à 
l'ertréme droite.) 

M, Robert Ballanger. Vous êtes donc si pressés d'être chas- 
gés, que vous ne voulez même pas entendre les amendements 
qui sont déposés par ceux qui défendent à la fois le Parle- 
ment et la République! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Ballanger, ne répondez pas aux 
anlerruptions. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, la notion, incluse 
dans le projet gouvernemental et dans l'amendement qui le 
reprend, de la responsabilité du Gouvernement « devant le 
Parlement » laisse supposer que le Gouvernement serait res- 
ponsable devant deux assemblées placées sur le mème pied 
d'égalité, (Murmures sur divers bancs.) 

C'est-à-dire que l’Assemblée qui serait élue au suffrage indi- 
rect, au suffrage au second degré, aurait, du point de vue du 


Gouvernement et de la responsabilité de celui-ci devant elle, 
les mêmes droits et les mémes prérogatives que l'assemblée 
élue au suffrage universel. 

Or, nous pensons de toutes nos forces que la souveraineté 
nationale émane du suffroge universel direct. Dans ces condi- 





tions, c’est l’Assemblée, élue au suffrage universel direct, 
qui doit avoir à la fois le premier et le dernier mot. 

Notre amendement tend à préciser que les propositions 
de revision constitutionnelle prévoient que ce n’est pas devant 
le Parlement que le Gouvernement sera responsable, mais 
devant l'Assemblée issue du suffrage universel direct. (Applau- 
disements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix. 
M. Robert Ballanger. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président. le sous-amendement n° 4 de M. Ballanger. 
Je-suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants :oocccseosoosessse DD 
Majorité absolue nn. 291 


Pour l'adoption ......., 205 
Contre ....... soscocovo.ce S79 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Ballanger a déposé à l'amendement n° 2 de M. À + un 
sous-amendement n° 3 tendant, après le 7 alinéa du texte 
proposé par l'amendement, à insérer le nouve] alinéa suivant: 


« 6° Le régime électoral est fixé par la loi. » 
La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mon amendement tend à préciser que 
le régime électoral sera fixé non pas par la Constitution, mais 
ar la loi, c'est-à-dire qu'il tend à réserver à notre Assem- 
lée et au Parlement un privilège, un droit traditionnel, 
celui de fixer le mode d'élection. 

Avec l'immense pouvoir, qu'une majorité s'apprèté à donner 
à ce gouvernement, de fabriquer une constitution « maison », 
on pee aussi Jui donner celui de fabriquer une loi élec- 
torale lui donnant une majorité à sa mesure. 

Pour éviter ces difficultés, nous demandons que la Consti- 
tution ne puisse prévoir le régime électoral et que cette préci- 
sion soit incluse dans le texte qui nous est soumis, 

La commission du suffrage universel avait accepté à l’una- 
nimité le texte que nous proposons. Le fait que le Gouverne- 
ment ait décidé de retirer cetté disposition montre quelles 
sont ses intentions. C’est pourquoi il seraît intéressant d'’obte- 
nir son avis sur ce sujet et des précisions sur ses intentions. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


à Le président. La parole est à M. Guy Mollet, ministre 
at. 

M. Guy Mollet, ministre d'Etat. Il a déjà été répondu à cette 
question cet après-midi au cours du débat sur les pouvoirs 
spéciaux. 

Le Gouvernement tient à préciser qu'il n’est nullement 
dans ses intentions d'inclure la loi électorale dans la Constitu- 
tion. Les tâches qui sont ou vont devenir les siennes Jui 
apparaissent suffisantes pour ne pas en assumer d'autres. 


M. Robert Ballanger. Dane ces conditions, monsieur le prési- 
dent, je retire mon sous-amendement. 


= » président. Le sons-amendement n° 5 de M. Ballanger 
est relire. 

M. Ballanger à déposé un sous-amendement n° 6 tendant à 
substituer aux deux derniers alinéas du texte proposé par 
l'amendement les alinéas suivants : 

« Le présent projet de loi constitutionnelle sera examiné par 
l2 Parlement dans un délai de trois mois suivant son dépôt sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. 

« Pour être adopté, il doit recueillir la majorité absolue des 
suffrages des membres composant chacune des deux chambres. 
.« Si ce projet n'est pas adopté dans le délai fixé ci-dessus ou 
s’il n'obtient pas les majorités requises, le Gouvernement peut 
le soumettre au référendum, soit en reprenant son projet 
initial, soit en retenant celles des dispositions qui auront été 
adoptées par le Parlement. 

« Ce référendum aurait lieu simultanément dans tous Les 
lerritoires où la Constitution est applicable, 
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« La loi constitutionnelle portant revision de la Constitution 
est promulguée par le Président de la République dans les huit 
jours de son adoption, » 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour soutenir le sous- 
amendement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mesdames, messieurs, le sous- 
amendement que j'ai l'honneur de défendre a un objet simple 
et clair. 

Ce texte à été adopté à une très forte majorité par votre 
commission. Il figure dans le texte de la commission et il 
reprend un amendement proposé par M. Brocas et par M. Giac- 
sobi. IL a pour objet d'éclairer parfaitement les intentions des 
uns et des autres. 

IL s’agit de permettre à l’Assemblée d'examiner le projet qui 
sera élaboré par le Gouvernement. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que cela pourrait retarder la 
réforme, puisque notre texte prévoit que, dans un délai de trois 
mois, l'examen devra être terminé. 

Qu'on ne vienne pas nous dire non plus que cela empêche- 
rait le référendum puisqu’en tout état de cause le texte dispose 
que le résultat de cet examen sera soumis au référendum. 

Ainsi les choses vont être claires. Après l'opération sédition 
que nous. avons connue, nous avons assis!'é ce soir à l'opération 
séduction. (4 udissements à l'ertrême gauche. — Rires sur 
de nombreux bancs.) 

Nous n'avons nullement besoin de bonnes paroles, mais de 
savoir ce qui se cache derrière les paroles et nous vous en 
offrons le moyen. Je le répète, le referendum n'est pas en 
cause. On a évoqué la situation de 1945. Or, à celte époque, 11 
n'y avait plus de Constitution. Il s'agissait alors de savoir ei 
on voulait le retour à la Constitution de 1875 ou le vote d'urre 
autre Constitution, On n'avait pas demandé que ce choix soit 
laissé au Gouvernement; on avait confié celte mission à une 
Assemblée constituante élue. 

Par contre, pour l’organisation provisoire des pouvoirs, on a 
eu recours à une assemblée qui, elle, n'était pas souveraine, 
mais simplement consultative. 

Ce qui est en cause, mesdames, messieurs, c'est de savoir si 
oui ou non on veut régler tous ces grands problèmes, que l'on 
dit graves pour l'avenir, avec le peuple ou contre lui, avec la 
représentation nationale ou contre elle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si l’on refuse avec tant d'insistance de permettre à l’Assem- 
blée jusqu'à l'examen des textes, c'est qu'on ne veut pas d'elle, 
elle qui à l'heure actuelle est seule détentrice de la souverai- 
neté nationale. 

Donc pas de dérobade possible: on ne peut pas dire que 
l'examen par les représentants élus du peuple empêchera qu'un 
texte soit établi. Le refus de notre sous-amendement signitierait 
u'on ne veut pas de l’Assemblée nationale, exactement comme 
l'exigent les comploteurs d'Alger et d’Ajaccio. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil, J'ai écouté M. Kriegel-Valrimont 
défendre le sous-amendement proposé par M. Dlonger. 

IL y à là un point qui, indépendamment des intentions de 
l'orateur qui vient de s'exprimer, peut certainement avoir 
une grande importance dans l'esprit de bien d'autres, et qu'il 
n'y à aucune espèce de raison de ne pas éclairer. 

Ce point est simple. Le texte de la commission et Je sous- 
amendement actuellement proposé par M. Ballanger tendent 
à obliger le Gouvernement à soumettre à l'Assemblée nationale 
avant qu'il soit soumis au référendum, le projet de loi qu'il a 
mandat de préparer. 

Qui ne voit que si cette procédure est adoptée elle revient 
à engager devant le Parlement une nouvelle discussion consti- 
tutionnelle, dont tous les précédents nous montrent qu'elle 
n'aboutit pas ? 

J'ajoute, car c'est une chose que personne ne doit oublier, 
que cette discussion constitutionnelle se développera dans une 
atmosphère dont il est impossible de prévoir ce qu'elle sera 
dans trois mois, étant donné les circonstances que tout le 
monde connaît. 

Ou bien l'Assemblée nationale constituante se contenterait- 
elle dans la matière, comme d'ailleurs paraît l'indiquer le texte 
de la commission, d'être simplement consultative ? C'est inima- 
ginable et anticonstitutionnel: Si l'Assemblée nationale est réu- 
nie, elle est l'Assemblée nationale. Si un texte lui est soumis, 
elle ne peut constitutionnellement que Fadopter ou le repous- 
ser. 

Si elle le repousse et que néanmoins, en vertu du texte de la 
Commission du suffrage universel, le Gouvernement persiste à 
faire juge de son projet le suffrage universel, nous voilà dans 





le cas de dresser contre l’Assemblée nationale le suffrage uni- 
versel., Je m'y refuse absolument. (Applaudissements au centre, 
à droite, à l'extrême droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) e 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je n'ai à présenter que deux 
observations simples. 

Tout d'abord, le texte répond lui-même à la première objec- 
tion de M. le président du conseil. IL dit en propres termes 
u'un délai est tixé et que, quel que soit ;e résultat, la 
décision interviendra. Il ne peut donc être question d'empêcher 
le résultat d'intervenir. 

Mais comment, après les bonnes paroles que nous avons 
entendues, selon lesquelles tout serait fait dans le cadre et 
avec l'accord de la représentation nationale, peut-on jeter 
sur elle le discrédit en déclarant que dans son sein il est 
impossible d'arriver à une réforme ? (Protestations à droite, 
au centre et sur de nombreux bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il est donc bien vrai que l'on prétend que l'Assemblée 
nationale ne serait pas capable de représenter dignement les 
intérêts de Ja nation ! Eh bhien ! non, tout simplement ! 
(Mêmes mouvements sur les mêmes bancs.) 

Nous affirmons que cela vaut mieux que des comités de 
salut public dressés contre la République. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Croyez-vous done que la majorité des membres de votre 
commission, les représentants de nombre de nos groupes, ceux 
du parti radical, du M. R. P, et bien d'autres, auraient proposé 
ce texte s'ils avaient cru un instant que son adoption empè- 
cherait d'aboutir à un résultat ? 

Le jugement que vous venez de formuler jette le discrédit 
sur toutes les forces républicaines du pays. (Protestations au 
centre, à droite ct sur de nombreux bancs à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° G 
de M. Ballanger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


 , 571 
Majorité absolue ............, TILTITITIIT 2#6 
Pour 'L'OSDDIIOR :......66. 72 
D séduits sotiéoseds 39%) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre maintenant aux voix l'amendement de 
M. Apithy et de plusieurs de ses collègues, se substituant à 
l'ensemble du rapport, et dont le vote constituera le vote de 
l’article unique du projet de loi. 

Je rappelle à d'Assemblée les termes du sixième alinéa de 
l'article 90 de la Constitution: « Le projet de revision consti- 
tutionnelle « est soumis au referendum, sauf s'il a été adopté 
en seconde lecture par l'Assemblée nationale à ia majorité 
des deux tiers ou S'il à été voté à la majorité des trois cin- 
quiémes par chacune des deux Assemblées », 

Pour permettre l'application de cette disposition, je dois 
mettre aux voix l'amendement de M. Apithy, par scrutin public, 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Avant que l’Assemblée nationale 
ne procède à ce vote, capital, chacun le sent, pour l'avenir 
de la République, je Be ir résumer ce qui est dans notre 
esprit à tous en disant que toute la question qui se pose à 
nous, dans la situation où se trouve le pays, est de savoir 
si la République se réformera elle-même ou si elle entrera 
dans je ne sais quelle subversion. 

M. le président de l'Assemblée vient de lire les dispositions 
de l'article 90 de la Constitution s'agissant d'un vote de la 
nature de celui auquel vous allez procéder, 

Je me dois d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la néces- 
sité évoquée par M. le président d'obtenir une majorité, au 
cas où elle serait accordée au Gouvernement. qui soit d'au 
moins les trois-Ccinquièmes des votants 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 JUIN 1958 





Chacun sait que si cette majorité, au cas où elle serait 
aecordée, n'’atteignait pas les trors-emquièmes des votants, 
nous serions obligés ,en vertu du texe constitutionnel, de 
procéder à un premier referendum dans un très court délai. 

H n'est aucun d’entre vous, j'en suis sûr, qui n'eshme, 
comme le Gouvernement, que dans Ja situation où nous 
sommes et dans l’état des esprits, ce premier referendum, 
accompagné d'une campagne électorale, serait vraimeat 
fâicheux. 

Je pense qu'il ne modifierait pas, au cas où vous auriez 
accordé une majorité au Gouvernement, le résultat de votre 
vote, mais il serait susceptible de créer une agitation des 
esprits sur un sujet brûlant qui, à l’heure qu'il est, serait 
vraiment incompatible avec les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a reçu de vous le mandat de gouverner. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur ce point €eapital et 
je n'en dirai pas davantage, sinon qu'au cas où le vote que 
vous allez émettre marquerait votre confiance au Gouverne- 
ment pour promouvoir et obtenir du suffrage universel le 
changement nécessaire à nos institutions, l'homme qui vous 
arle considère qu'il en portera, tout le reste de sa vie, 
‘honneur, (Vifs applaudissements prolongés au centre, à 
droite, à l'extrôme droile et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand. pour expli- 
quer son vote, (Murmures à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée a donné l’exemple d’une haute 
tenue, Je Jui demande de continuer. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, je voudrais 
expliquer le vote que quelques-uns de mes amis et moi nous 
émettrons sur cet amendement, dont le texte, s’il est adopté, 
sera celui du projet de loi. 

Depuis longtemps, le groupe auquel j’appartiens souhaite que 
la Constitution soit réformée. 1 s'est associé jusqu'alors à tous 
les textes sérieux qui furent déposés par les amer ge is gros. 
H est à l'origine d'autres propositions qui ne furent pas sou- 
mises à l’appréciation de l'Assemblée nationale. 

Cependant, sur un point que je vais tenter d’exposer en 
peu de mots, nous nous opposerons cette fois-ci à la proposition 
qui nous est présentée. 

En effet, rien pour nous n'est plus redoutable que le dialogue 
direct entretenu entre le Gouvernement et le peuple, sans 
que jamais les représentants de la Nation n'aient l’occasion de 
s'exprimer. 

M. Laurent Casanova. Très bien! 


M. François Mitterrand. Tout à l'heure, M. le président du 
conseil a montré un soin presque paternel de défendre l'Assem- 
blée contre elle-même, en indiquant que voir le Gouvernement 
et l'Assemblée nationaie s'affronter devant le pays à propos 
d'un débat, celui-ci ou celui-là, serait un spectacle affreux et 
nullement désirable. 

Or, si le Gouvernement et l'Assemblée nationale devaient, en 
effet, s'affronter sur le texte constitutionne} parce que, dans 
les trois mois qui viennent, leur désaccord serait patent, n'est-il 
pas dans lintention du Gouvernement — et je voudrais le 
savoir — sur d’autres points que celui-ci, d’opposer le Gouver- 
nement et l'Assemblée nationale et de demander au peuple 
d'arbitrer ? . 

S'il est bien entendu que nous avons, dans le passé, accepté 
par exemple la dissolution du Parlement, afin de permettre au 
peuple d'arbitrer un conflit entre l'exécutif et le législatif, 
je suppose que le Gouvernement à bien l'intention, dans un 
proche avenir, pour le cas où il lui serait impossible de gon- 
verner, dans le cadre des nouvelles dispositions constitution- 
nelles, de faire jouer des dispositions de cet ordre et de 
demander précisément au peuple de trancher le conflit. 

C'est même, je le suppose, une des dispositions essentielles 
que l'on s'apprête à nous proposer, afin de garder, à l'égard 
des assemblées parlementaires, eetle sorte de menace et, 
en tout cas, de sanction qui tend à dire: « décidez-vous, Si 
vous le voulez, mais alors le pays tranchera 

Si donc le Gouvernement a l'intention, dans cette future 
loi constitutionnelle, d'admettre que le Gouvernement et 
l'Assemblée nationale en conflit verront ce conflit tranché, 
arbitré par le peuple, si un seul cas est retenu par le Gouver- 
nement dans ce sens, alors comment pourrait-il être dit main- 
tenant que ce seul cas ne sera pas celui de la Constitution? 

Y aura-t-il, mesdames, messieurs, un seul conflit plus impor- 
tant dans l'avenir qui soit aussi décisif pour la vie de la Répu- 


blique ? Est-il quelque chose d'aussi important que les lois 
imnèines qui serviront de fondement à l'existence de cette Répu- 
blique ? Rien n'est plus important — et ce n'est pas la peine, 
ie le suppose, m'adressant aux spécialistes, de consulter des 





volunres importants pour que cette évidence ait besoin d'être 
démontrée — rien n'est plus important pour les garanties 
fondamentales d'une République que la Constitution. 

Si done le Gouvernement admet dans son texte futur qu'à 
l'occasion d'un débat majeur ou mineur — je ne le sais — il 
sera possible au Gouvernement et au Parlement de s'affron- 
ter devant le peuple, hypothèse qui semblait tout à l'heure 
effrayer le chef du Gouvernement dans son souci de nous 
protéger, alors je dis que c’est maintenant que l'expérience 
doit être faite et que c’est précisément sur le texte constitu- 
üonnel qu'il appartient à l’Assemblée nationale de faire con- 
nailre son avis concurrermment à l'avis du Gouvernement et, 
s'il y à conflit, ce que je n’espère point, alors c'est l’occa- 
sion solennelle pour le pays de décider. 

Je voudrais savoir, avant de nous prononcer, si le Gouver- 
nement a l'intention d’une manière générale de retenir dans 
ses futures dispositions, dans le cadre des textes qu'il ne 
nous soumettra pas mais qu'il décidera, de retenir à un degré 
quelconque, dans une circonstance quelconque, la possibilité 
pour le peuple de trancher des conflits éventuels entre l’exé- 
cutif et le législatif. S’il refuse toute hypothèse de cet ordre, 
il est logique avec lui-même et nous allons voter. Mais, s’il 
retient un seul cas, alors, je lui demande que ce soit celui-ci. 

Tel est tout l’objet de mon intervention. Lorsque j'aurai 
obtenn une réponse, je serai en mesure, à mon tour, de me 
prononcer. 

Si l'on craint, mesdames, messieurs, un débat trop long et 
trop difficile, pour le cas où la Constitution nous serait sou- 
mise, le Gouvernement, qui n’est pas à cela près, aura bien 
des moyens réglementaires et, au besoin, il en trouvera de 
nouveaux, avec le concours de sa fidèle majorité. Je crois que 
cela n'est pour lui, dans l’ensemble, qu’un modeste détail. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, parlant au nom de 
quelques-uns de mes amis, je regrette la procédure choisie par 
le Gouvernement pour la revision constitutionnelle. 

Je crois qu'avec Fautorité qui s’attache au chef du Gouver- 
nement, celui-ci aurait pu P' parer un projet, le soumettre à 
l’Assemblée nationale, et il n’est pas interdit de penser que 
celle-ci aurait pu ladopter, tout au moins à une majorité sim- 
ple, ce qui aurait permis alors d’avoir recours au référendum 
dans les cas prévus par la Constitution. 

C'est parce que nous regrettons cette procédure que nous ne 
pourrons pas nous associer au vote de ce-projet, 

Mais nous pensons qu’un vote hostile pourrait signifier que 
nous ne sommes pas les premiers à reconnaitre la nécessité 
de réformer nos institutions. 

Or, sur ce point nous sommes d’accord avec ce qu'a dit M. le 
président du conseil et, par conséquent, nous nous abstiendrons 
ce soir de prendre part à ce vote, en nous réservant, sans faire 
aujourd'hui aucun procès d'intention, le droit d'examiner ce 
que sera le projet que le Gouvernement soumettra au pays et 
nous déciderons alors si nous devons le soutenir ou Île com- 


battre. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
n° 2 de M. Apithy et plusieurs de ses collègues. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants... M9 
Majorité absolue...... sonsscssonecssccseose 291 


Pour l’adoption.........., 350 
FORT snccv.s 109 


L'Assemblée nationale à adopté. 

(Au centre, à droite, à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à quuche, MM. le: députés se lèvent et applaudissent 
M. le président du conseil.) 

Je dois faire connaître à FAssemblée que la commission 
propose de rédiger cemme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi constitutionnele portant dérogation transitoire 
aux dispositions de l’article 99 de la Constitution. » 

IH n'y a Le d'opposition ?.… 

Le tre demcure ainsi rédigé. 
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L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 
de l’articie 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture du projet de loi, 
d'un délais maximum de six jours francs calculés en applcation 
des dispositions reglementaires. 
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RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
(MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE) 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de ln 
République une letire m'informant que le 2 juin 1958, le Conseil 
de la République a adopté sans modification le projet de loi, 
adopté par l'Assemb'ée nationale dans sa séance du 2 juin 1958, 
portant recondaction de la loi n° 56-25%% du 16 mars 156 aulo- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et f'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du ter- 
ritoire, complétée, modiliée et reconduite par les lois n° 57-832 
du 26 juillet 1957, n° 57-1205 du 15 novembre 1%7 et n° 58-4% 
du 22 mai 1958. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promru:gation. 
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PLEINS POUVOIRS 
Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de ja 
Répubhque une letlre m'uvdformant que le 2 juin 198 le Conseil 
de la République « adopté sans modification ke prejet de lon, 
adopté par l’Assemblée nationa'e dans sa séance du 2 juin 1958, 
relatif aux pleins pouvoirs. . 

Acte est donné de cette adaption conforme. 

Le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverneme..t 
aux fins de promulgatien, 


dé Pi 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. En application de l'article 16, alinéa 15, du 
règlement relatif aux députés nommés membres du Gouver- 
nement : 

M. Louis Jacquinot cesse d'appartenir à la commission des 
affaires étrangères ; 

M. Ramonet cesse d'appartenir à la commission des moyens 
de communication et du ‘tourisme, 


GE ie 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil une 
lettre rectificative au projet de loi relatif aux pleins pouvoirs 
(ne 7232). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 7236, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétiions. (Assentiment .} 

J'ai reçu de M. le président du conseil une lettre rectificative 
au projet de lor constitutionnelle modifiant l'article 90 de la 
Constitution (n° 7233). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 7238, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constituuon- 
nelles, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 








L. 


Fe pu 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
porlaut reconduction de La loi n° 96-258 du 16 mars 1% 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceplionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, complétée, modifiée et reconduite par les lois 
nu 57-832 du 26 juillet 1957, 97-1203 du 15 novembre 1957 
et 58-196 du 22 mai 1958 (n° 7231). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 72M4 et distribué. 

J'xi reçu de M. Verdier ug rapport, fait au nom de Îa 
commission du suffrage universel, des lois consututionnelles, 
du règlement et des péliuons, sur ie projet de loi relatif aux 
pieins pouvorrs (n° 7232). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7235 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Henri Teitgen un deuxième rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage umwversel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des péliions, sur Île 
projet de loi et la lettre rectilicative au projet de loi relauf 
aux pleins pouvoirs (n°* 7232, 7236). 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 7237 et dis- 
tribué. 


J'xi reçu de M. de Bailliencourt un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois conslitution- 
nelles, du reglement et des pétitions, en exéeution de la réso- 
lution adoptée par l'Assemblée nationale le 24 mai 19% et 
par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la 
revision des articles 17, 49, 59, 91, 60 à 82 inclus (titre VIH) et 
90 de la Constitution sur le projet de loi et la lettre rertifica- 
tive au projet de loi constitutionnelle modifiant l'article 90 de 
la Constitution (n° 7233, 7238). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7239 ct distribué. 


J'ai reçu de Mme Grappe un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Cagne et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
de la création à Lyon d'une cité universitaire. (Rapport adopté 
à la mmajorité des membres composant la commission) (n° 4921). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7240 et distribué. 


_— 10 — 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 2 juin 198, le 
Conseil de la Républiqne a adopté sains modification le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 mai 1958 relatif au reclassement des pilotes de la station 
de Saigon. 


Acte est donné de cette adoption conforme 


Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
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CRDRE DU JOUR 
M. le président. Mardi 3 juin 1958, à quinze heures, séance 
puhlique : 
Eventuellement, discussion d'urgence en 2 lecture et lectures 
suivantes du projet de loi constitutionnelle portant dérogatiow 
Wansiloire aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 


0 


La séance est levée. 


(La séance est levée le mardi 3% juin, à zéro heure quarante 
nmunules.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


René Masson. 
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Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 2 juin 1958, l'Assemblée nationale 
ä nom : 


1° M. Gazier membre de la commission des affaires écono- 
miiques, au poste qu'il avait Jaissé vacant; 
20 M. Moch (Jules) membre de la commission des affaires 


étrangères, au poste qu'ii avait laissé vacant; 

30 M. Pineau membre de la commission des affaires étran- 
gères, en remplacement de M. Mayer (Daniel) ; 

4° M. Jaquet (Gérard) membre de la commission des terri- 
toires d’outre-me:, en remplacement de M. Mbida ; 

5° M. Gazier membre de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, au poste qu'il avait laissé vacant. 


 E 





Avis de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions sur l'urgence de la 
discussion du projet de loi relatit aux pleins pouvoirs 
(n° 7233), 





+ Paris, le 2 juin 1958. 
Monsieur le président, | 

J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance de ce jour, 
Ja commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du 
réglement et des pétitions a adopté, par 24 voix contre 11 et une 
abstention, la demande de discussion d'urgence présentée par le 
Gouvernement pour le projet de loi n° 722, relatif aux pleins pou- 
voirs, M. Verdier à ét£ nommé rapporteur de ce texte. 

Veuillez agréer, monsieur le pré-ident, l'assurance 
considération, 


de ma haute 


Le président de la commission, 
Signé: DEJEAN. 





Avis de la commission de l’intérieur eur l’urgence de la discus- 
sion du projet de loi portant reconduction de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progres social et de réforme administrative et l'habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablis- 
sement de l'ordre, de la proteciicn des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, modifiée 
et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
4 "> du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 22 mai 1958 
n° 1) : 


Paris, le 2 juin 1958. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance de ce jour, 
la commission de l’intérieur a adoplé, par 26 voix contre f1 et 
4 abstentions, la demande de discussion d'urgence pré-entée par 
le Gouvernement pour le projet de loi n° 7231 portant reconduc- 


tion de Joi n° 65-238 du 16 mars 196 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réfome adininistrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, modifiée et 
reconduile par les lois n° 357-832 du 26 juillet 19957, n° 57-1203 
du 13 novembre 197 et ne 58-196 du 22 mai 1958. 


Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Provo, 





Avis de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règiement et des pétitions sur l’urgente de 
la discussion du vrojet de loi constitutionnel!le modifiant l’ar- 
ticle 90 de la Constituiion (n° 7233) : 


Paris, le 2 juin 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance de ce jour, 
la cominission du Ssaffraze universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a adopté, par 29 voix contre 11 et 
une abstention, la demande de discussion d'urgence présentée par 
le Gouvernement pour le projet de loi constilutionneile mod:flant 
l'article 9% de la Constitution (ne 72%). 

M. de Bailliencourt a été nommé rapporlenr de re lexte. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: DE)kax, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA lJRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JUIN 198 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





RER tt d dé Gode er . . ._.... 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à-.l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uli INOÏS + 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11621. — 2 juin 19353. — M. Pierre Ferrand ranpc!le à M. le pré- 
sident du conseil (fonction publique) le régime de congés de longue 
durée accordé aux agents alteints de tuberculose, cancer, maladie 
mentale, poliomyélite, ainsi que la réglementation extrêmement 
complexe en vigueur pour les agents atieints de loule autre mala- 
die et lui demande si l’on n'envisage pas, comme j'a fait la sécurité 
sociale, d'assimiler complètement les affections entrainant une 
interruption de travail ou des soins continus pendant une période 
supérieure à six mois, aux quatre ma:adies ouvrant droit au con£é 
de longue durée, à la fois du point de vue de l'indemnisation el 
du droit à la retraite, 





11622. — 2 juin 1933. — M. Charles Lussy demande à M. le prè- 
sident du conseil <i l'appiication du code réglementaire de la 
santé publique, notamment de l'article R 5 168 sur les substances 
vénéneuses, n'apparait pas désirable à J'égard dn commerce de 
l'alcoo! à brûler qui contient de l'alcool méthylique, étant donné 


que le décret n° 58 #31 du 2% mars 1958 (Journal .ofjiriel du 
99 mars) et l'arrêté du 32 avril 198 (Journal officiel du 13% avril) 


relalifs à l'étiquetage de ce produit dangereux sont des règlements 

ris dans le cadre de dispositions finan'ières qui n'ont, hi Ja 
= ni la portée de mesures prises en vertu de la législation 
sur les substances vénéneuses. 





1958, — M. Bernard Paumier expose à M. 16 
président du conseil que des exploitants agricoles ne recoivent 
aucune attribulion de carburant délaxé pour leurs moteurs fixes 
à essence si une ligne électrique à basse tension passe à proxi- 
mité de leur ferme, En effet, la circulaire ministérielle du 
23 novembre 1957 dispose « que les moteurs d'intérieur de ferme 
d'une puissance inférieure à 6 CV nouvriront dorénavant droii à 
la délaxe que si le raccordement de l'exploitation au réseau éler- 
trique basse tension n'est pas possible en raison de l'éloignement 
des ligne: ou de leur incapacité à assurer la puissance demandée », 
Lui rappelant que ce raccordement n’est pas toujotrs facile en 
raison de la hausse du voût du branchement et de l'installation 
électrique, i! lui demande quelles mesures il entend prendre. pour 
rapporter la circulaire précitée, et accorder à lous les possesseurs 


11623. — 2 juin 





des moteurs d'intérieur de ferme le carburant détaxé nécessaire 
aux besoins de leurs exploitations. 
11624. — 2 juin 1138. — M. Roger Roucaute sisnale à M. le 


président du conseil l'inquiélude grandissante qui règne -parmi Îles 
viliculieurs ardfchois au sujet de l'application des di<p sitions de 
l'artic'e 26 du décret du 30 septembre 1953 relalives à la division 


des tlerriloires viticoles en zones « en vocation vilicole » et en 
zones de « reconversion Il Jui demande: 1° auelle est la surer- 
ficie acluelle du vignoble dans le déparlement de FArdèche; 


2o quelle est, d'après les propositions élaborées par linslilnt des 
vins de consommation courante (EL V. GC. C.), la superficie dn 
vignoble ardéchois classée en zone de « reconversion »; 3° s'il 
n'envisage pas d'apporter un cerlain assouplissement à la délirmila- 
tion envisagée des zones à Vocation viticole dans ce département; 
so s'il n’estime pas, comme le désirent les viticulleurs ardéchois, 
que devraient être abrogées les dispositions en vertu desquelles a été 
préparé le découpage des lerrains vitico:es, 





ARMEES 


11625. — ? juin 1958. — M, André Mercier demande à M, le minis 
tre des armées «si, en malière de payement des salaires où de trai- 
temments dus pendaut les périodes de réserve, le maintien sons 
les drapeaux des jeunes militaire en Algérie, au-de'à de la durée 
légale du service, peut être considérée comme une péricde de 
réserve 


———————— 
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ÉDUCATION NATIONALE 


11626. — 2 juin 1958. — M. Cormier expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que la réponse donnée le 15 avril 1958 à sa 
question ne 10384 ne paraît pas conforme aux textes portant simpli- 
fication de formalités administratives (décret interministériel du 
%6 septembre 1953 et circulaire du 31 octobre 195% [Journal ofliriel 
du 47 novembre 1953]), et notamment aux prescriptions du cha- 
pitre IV, dernier alinéa, de cetle circulaire. Les directives du texte 
cité dans la réponse ne concernent que les mentions marginales 
(mariages, divorces, contrats, etc.). Or, dans les procédures conduites 
par les directeurs ou chefs d'établissements scolaires, à l'occasion 
des examens, les fiches d'état civil à produire pour des élèves de 
moins de quinze ans ne comporteront aucune de ces mentions. TI 
demande un complément de réponse à la question n° 10384 et les 
mesures qui pourront être prises pour l'application correcte du 
décret précité qui, en fait, reprend les instructions de son prédé- 
cesseur des 106 mars et 19 avril 1954. 





11627. — 2 juin 1958.— M. Raymond Mondon demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelles sont les disposilions en 
vigueur dans les départements d'outre-mer en ce qui concerne la 
situation administrative des membres de l'enseignement, lorsque 
ces derniers sont candidats: 1° aux élections municipales; 2° aux 
élections cantonales; 3° aux élections législatives; 4° aux élections 
sénatoriales. 





FINANCES 


11628. — 2 juin 1953. — M. Bettencourt expo:e à M. le ministre 
des finances que le décret n° 57-335 du 18 mars 1%57 élablissant un 
prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices des entre- 
prises industrielles et commerciales a prévu, dans son article 6-1, 
troisième alinéa, un maode particulier de détermination du bénéfice 
de ‘comparaison pour les entreprises créées postérieurement au 
31 décèembre 1953 et ayant alors seulement deux exercices au cours 
des années 195% et 1955. I1 démande si une société, légalement 
constituée en 1952, mais ayant effectivement commencé ses opéra- 
tions Commerciales en octobre 1954 et arrêté son premier bilan 
le 31 décembre 1954, peut être considérée, pour l'application du 
texte susvisé, comme une entreprise créée après le 51 décembre 1955. 





11629. — 2 juin 1953. — M. Dixmier demande à M. le ministre 
des finances <i un contribuable peut voir ajouter, par l'adminis- 
tration, au revenu global déclaré par lui pour l'assielle de Ja 
surtaxé progressive l'année 41967 i'indemnité de stage perçue 
en octobre et novembre 1937 par son fils éludiant à mu + élève 
d'une école technique, étant entendu que la triple condition pré- 
vue in fine pour l'exonération de ladite indemnité par la note du 
26 avril 1958 de la direction générale des impôts, 1re division, 2 B, 
service des contributions directes, est remplie. 


11630, — 2 juin 1958 — M. dourd'hui expose à M. le ministre des 
finances qu'un arrêté préfectoral du 6 mars 1946 permettait aux 
agents de la préfecture de Ja Seine ayant changé de catégorie 
au Cours de leur carrière administrative, soit par concours, mutation 
où nomination au choix, de bénéficier des mesures qui auraient 
pu être appliquées à leur catégorie d'origine et leur donnait des 
avantages supérieurs, en matière indiciaire, à ceux dont ils béné- 
ficient dans leur nouvelle situation; que le contrôleur des dépenses 
et s'est opposé à l'application de cel arrêté, en se référant 
à l'article 78 de la loi de finances de 1997. Il lui demande: 1° dans 
quelles conditions le contrôleur des dépenses engagées peut refuser 
son visa à des décisions prises en application d'un arrêté pré- 
fectoral en vigueur depuis plusieurs années: 2° s'il envisage de 
prendre des mesures pour réparer le préjudice subi par certains 
lravailleurs des services publics parisiens, 





11631. — 2? juin 1958. — M. Méhaignerie dernande à M. le ministre 
sur quelles bases s'appuie l'administration de l'enre- 

gistrement, chargée du recouvrement des cotisations pour le fonds 
national d'amélioration de l'habitat, pour refuser, lors du calcul 
de la cotisation, toute ventilation du loyer de 120.000 francs entre 
les locaux d'habitation, le garage et le jardin, faisant l'objet d’un 
bail écrit, alors que: 1° en 1951, lors de l'attribution d'une subven- 
tion pour la réfection de la toiture de la maison et le ravalement 
des murs, le fonds national a refusé la subvention pour la partie 
des travaux concernant le garage et le jardin; 2° l'administration 
de l'enregistrement admet la ventilation pour les loyers résultant 
de Ta surface corrigée (art. 31 de la loï du #7 septembre 1948) 
ou des locations verbales; 3e la cotisation payée sur un bail écrit 
est plus rentable pour lé fonds national d'amélioration de l'habitat 
que celle perçue sur une location résultant de la surface corrigée, 
du fait qu'il n'est consenti de baux écrits que lorsque les locataires 
acceptent de payer un loyer plus élevé que celui résultant de la 


surface corrigée de l'article 31 ci-dessus. 
ee — 











— M, Bernard Paumier expose à M le minis- 
tre des finances que des boulanger: avaient toujours eu la po-si- 


11632. —— 2 juin 1958. 


bilité de ventre la farine paniflable au détail, le prix en élant 


fixé par arrêté préfectoral, Cependaut ladmimstration des cotiltri- 
butions indirectes, estimant que les subventions accordées pour 
limiter les prix des farines et du pain ne pouvaient étre retenues 


que pour les farines paniflables P, S, 1 et exelnsivement destine 
à la fabrication du pain, a adressé des intruetions aux direct 
départementales pour que la vente de la farine pantflable 

interdite pour d'autres usages. Cette mesure a obligé les boulan- 
gers à ne livrer à la consommation que des farines spéciales 
P..S. 5 conditionnées par les meuniers, mais à des prix plus élevés 
I lui demande: 1° si les meuneries ne pourraient pas être anto- 
risées à conditionner les farines panillables à PF, $. { pour permettre 
aux consommateurs d'acheter des farines à un prix inférieur à 
celui de la farine P, $S. 5: ?e dans la négative, quelles mesures 
il entend prendre pour sauvegarder les intéréts des consommateurs, 


—————— 


11633. —— ? juin 1938. -- M. dean Villard demande à M. le ministre 
des finances si le produit de Ja taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur instituée par la loi ne 564329 du 90 juin 1% est intégia- 
lement affecté au pavement de Falocation supplémentaire aux 
vieux et, dans le cas contraire, quelles sont les autres destinations 
données au produit de cette taxe, 


11634. — ? juin 1938 M. Girardot demande à M. le ministre des 
finances (P. T. T.) quelle serait la dépense pour les T'as-es-Aipes 
si les receveurs-distributeurs de ce département actuellement 
obligés d'assurer le courrier à charge d'emploi se voyaient suppri- 
iner cette astreinte, 


—_— 


11635, -— ? juin 1953. — M. Maroel Noël dermaidle à M. le ministre 


dés finances (P. T. T.) = il est exact ge l'on prépare acltuctlement 
la cession à des entreprises privées, du département Recherches 
pour maæchines électroniques », du centre national d'étude des telé- 


Communications, 


11636. -— ? juin 1958. M. Jean ViMard demande à M. le ministre 
des finances (P. T. T.) quelle serait la dépense pour le Rhone si les 
receveurs-distributeurs de ce département actuellement: obligés d'as- 
surer le courrier à charge d'emploi 6e voyaient 
astreinte, 


briner <çeile 


11 
1 





INTERIEUR 


11637. — 2 juin 1938. — M. Cormier signale À M. le ministre de 
l’intérieur que des directeurs d'écoles primaires ou de cours compté 
menlaires, proviseurs de lycées, directrices de collèges, écoles tech- 
niques, centres d'apprentissage, généralement chargés de la procé- 
dure administrative dc les examens (dossiers de bhoursesentre 
en 6°, examens du E. et B. E. P. C., C. A. P.,, baccalauréat} 
refusent parfois d'établir et d'authentilier les fiches d'état civil des 
Candidats de leur établissement, obligeant ainsi les parents d'élèves 
à de nouveaux déplacements vers les mairies, Se référant aux cCir- 
Culaires des 10 mars et 19 avril 1951 de M. le ministre de l'éducation 
hälionale et au décret du 26 septembre 195% portant simplification 
de formalités administratives, il lui demande : 1° si les chefs d'éta- 
blissements on de services scolaires, cités, sont habilités à délivrer, 
sur le vu du livret de farnille, des fiches d'état civil, ce qui semble 
être la méthode la plus simple et la plus conforme au décret du 
26 septembre 19%53; 2e dans la négative, si les farnilles doivent être 
dirigées vers les bureaux de l'inspection primaire ou académique, 
mieux qualifiés que ceux des mairies, pour l'accomplissement de 
celte formalité auprès de l'agent chargé des procédures adiminis- 
tratives el de l'instruction des dôssiers dés candidats, 





11638. — 2? juin 1958. — M, Cormier précise à M. le ministre de 
l'intérieur, comme suite à la réponse donnée le 14 mai 1958, que 
sa question écrite n° 1044 concerne également les fonctionnaires 
du cadre des préfectures servant dans les mairies en position de 
détachement et lui demande de lui donner les précisions complé- 
Imeéntuires utiles, 





11639. — ? jnin 1938. — M. Vergès demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1* les raisons pour lesquelles le préfet de la Réunion 
n'a pas notifié à l'intéressé l'arrêt du conseil d'Elat en date du 
21 mars 1%7 annulant son élection comme conseiller municipal et 
maire de Sainté-Rose (Réunion); 2° quelles mesures il compte 
prendre pour que cet arrèt soit exécuté, 


+06e- 























2839 NATIONALE 


ASSEMPLEE 


9e 
_ 


JUIN 


1958 





— 


PROCES-VERBAL 


DE LA 


ANNEXES AU 


2° séance du lundi 2 juin 1958. 


SCRUTIN (K° 994) 


Sur l'amendement n° 1, présenté par M. Robert Ballanger, au projet 
de loi relatif aux pleins pourous Unsérer aprés Les mots « libertés 


publiques et syndicales » les mots « ni sur la legislation sociale »), 


PONS DCS VO. tarot as tent 558 
Majorité abSolue.,...,,.....5es000s0esessancéte . 280 
Pour l'adoplion.....4...,.560..0e 226 
DR sl dormir ons 332 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Diat (Jean). |Leloquart. 
André (Adrien), Doize. Levindrey. 
Vienne. Loutrellot Llänte. 
Ansart Dre yfus-Schmidt. Loustau 
Anxionnaz. Duclos (Jacques). Lussy (Charles). 
Arbeltier. Dufour Mabrut, 
Astier de la Vigerie{d”). | Dupont (Louis). Maithe. 


Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 


Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme bDuvernois. 


Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel Cr. 


Barthélemy. Mine Estachy. Mao (Hervé). 

Bartolini. Eudier Margueritte (Charles). 

Paurens. Fajon (Etienne. Mariat (René). 

Baylet Ferrand (Pierre), Marin (Fernand). 

Bégouin (Lucien), Creuse. Maroselli. 
Seine-e!-Marne. Fourvel. Marrane. 


Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 


Mine Gabriel-Péri. 


Benoist (Charies),. 
Mme Galicier. 


Benoit (Alcide). 


HrtheL Garaudy. Eure 

Besset Garnier Mlle Marzin. 
Billat. Gautier (AndréY. Masse. 

Billères. Gautier-ChaurmelL Masson (Jean). 
Billoux, Gazier. Maton. 

Binot. Girard Mazier 

Bissol. Girardot. Mazuez (Pierre- 
Blondean. Gosnat, Fernand). 
Boccagny. Goudoux Mendès-France. 
boisseau Gouin (Félix). Menthon (de). 
Honte (Florimond). Gourdon Mercier (André), Oise. 
Bouloux. Mine Grappe. Mérigonde. 
Bourbon Gravoille. Merle. 


Mélayer (PierreY 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Grenier (Fernand). 


Hourgès-Mau:oury. (F 
Mine Guérin (..0s€). 


Mme Boularda. 





Boutavant Guille 

Brilfod. Guitton (Jean), Michel. 

Cagne Loire-Allantique, Midol 

Caillavet. Guyot (Raymond). Moch (Jules). 

Calas. Hamon (Marcei). Mondon (Raymond), 

Cance. lHenneguelle, Réunion 

Cärtier (Marcel), Hernu Montel (Eugène), 
Drôme Houdremont. Haute-Garonne, 

Cartier Marius}, Hovnanian. Mora 
Haute-Marnc. Jaquet (Gérard). Mouton. 

Casanova. Jourd'hui Mudry. 

Castera. Juge Musimeaux. 

Cermolacce. Julian (Gaston) Noël (Marcel). 

Chambeiron Kriegel-Valrimont Notebart. 

Charlot (Jean). Lacaze (Henri). Pagès 

Chatelain. Lambert (Luien). Palmero. 

Chône Lamps Panier 

Cherrier, Lareppe. Paul (GabrielY. 

Cogniot. LÆ Bail Paurmier (Berrard). 

Coquel Le Carof£. Pelissou. 

Cordillot. Leclercq. Penven. 

Cormier. Lecœur Perche 

Coste-Floret (Paul, Lecnhardt (Francis). |Peron (Yves). 
Hérault. Mine Lefebvre Pierrard. 

Cot (Pierre) (Francine) Pineau 

Coutant (Robert). Le'-anc (Raymond), |Pirot 

Daladier (Edouard). Aisne Plaisance. 

Darou Legagneux Poirot. 


Pourtalet,. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 


Mine Lempereur 


Defferre. 
Lenormand (André), 


befrance. 








Demusois Calvados. 

Denis (Alphonse). Leroy Mme Prin. 
Depreux Lespian Pronteau. 
Desson (Guy). Le Strat Prot. 





SEANCE DU 2 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 


Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

hRieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Angibault 

Anfthonioz. 

Antier 

Arabi El Coni. 

Arbogast. 

Arnai (Frank). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Bcrennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettancourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monssery:1. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyÿer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset ‘Max). 

Bruynecl 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Caveux (JeanY. 

Chaban-Delrmas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Coirre. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Mothnier. 








Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

Soulié (Michel). 

Souquès (lierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

lourné. 


Ont voté contre: 


Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Couinaud, 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean. 

Cuicei. 

Cupfer 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

DelachenaL 

Denvers 

Desouches. 

Dewasnie, 

bevinat 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (Hammador::). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Ilalluin. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Du.nortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

DurbeL 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabslle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (FélixY. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Güret (Pierre). 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 


GoussE 


Tourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vailin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guillou (Pierre). 

Guislain. VFisa 

Guissou (Henrÿ. : 

fSuitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

falbout. 

Helluin (Georges). 

Hénavwit 

gr er ny 

Huel (Robert-Henry}. 

um —- (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

thuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 


Hean-Moreau. 


Jégorel. 

Joubert à 

eu (Georges). 
u 

Juskiewenski. 

Juvenal ‘Max). 

EE (Modibo), 
ir 


Klock 

Koenig (Pierre). 
La Chaïnbre (GuyY. 
Lacoste RCE 
Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean). Eure. 
N.— (Raymond), 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-OlivierY 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Le Floch. 

Lefranc (JeanY, | 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de , 

Lipkowski (Jean deJ. 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Mahamoud fHarbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-BokanowskL 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), : 





MignoL . 
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Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (André. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (AndréY. 

nn (Marcel- 
‘dmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Oopa Pouvanaa. 

Ortiieb. 

Orvoen. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 


Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pfimlin. 

Pianta, 


Pierrebourg (de). 
Piette. 


Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri}, 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul, 
Ramel 

Ramonet. 
Raymnnd-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 


Rey 

Reynaud (Pauly. 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Roliand. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnotl 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Schaff. 

Scheider 
Schmitt (Albert). 
1 Schneiter. 


à 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segellé. 

seltlinger. 


Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

SimonneL. 

Soustelle 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Alexis). 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de) 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Triboutet. 

Tubach 

Ture (Jean), 

Utrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Vialle 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre), 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
âpgithy. 
Aubame. 
Barry Diawadou. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Bonnaire. 
Césaire 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


, Démarquet 

Dia (Mamadou). 

Félix-Tchicaya. 

Grunitzky, 

Hersant. 

Hugues (André), 
Seine 

Lenormand (Maure) 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 








Li -iani 

Maga (Hubert). 
Mbida | 
Monnerville (Pierre). 
JDuedraogo «aligo 
senghor 

Sissoko Fily Dabo. 
Tsiranana 

Véry (Emmanuel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 
M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Douala. Sourbet. 
Alloin. Gaumont. Tirolien, 
, N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


aa 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.,.............,............. 509 
Majorité absolue................ sabnsapééios viscose 280 
Pour: l'adeplion..........6..00000 6; 
ComMB'sibiisssssssctes 508 nee 333 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 





Dans le présent serulin, MM. Marcel David el Tony Larue, portés 
Comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 








—+ 0 +- 





Sur l'amendement n° 
de 


loi relatif aux pleins pouvoirs 


SCRAUTIN (N° 995) 


3, présenté par M. Tirier-Vignancour, au projcf 


Supprimer, à la Jin du deuxième 


alinéa, les mots « ni sur la législation électorale » 


Nombre des volants. .sssossosesososesssosessessee 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


lue. 


l'adoption .. s.s.ssssssssse 


nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


André (Adrien), 
Vienne, 

Antier 

Anxionnaz. 

Badie 

Bailliencourt (de) 

Baudry d'Asson (de). 

Bartet 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Berrang 

Berthommier. 

BellencourL. 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard 

Brelin. 

Brocas. 

Brueile 

Bruyneel, 

Caillaver 

Cassagne 

Chartes (Pierre). 

Chatelain 

Chauvet. 

Chevigny (de). 

Clostermann 

Coulibaly Vuezzin 

Courrier. 

Couturaud 

Cuicci 

Cupfer 

Daiadier (Edouard). 

Darnasio 

Davoust 

Démarquet 

Desouches. 

Devina! 

Diallo Saïfoulare. 

Dides 

Diori Hamani, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
AllHOL. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
AngibaulL 
Ansart 
Anthonioz 
Arabi Et Goni. 


Ont voté pour: 


Dorgères d'Halltuin. 

Dubuis. 

uucus 

bumas (Roland). 

Duveau 

Faggianelh 

Faure ‘Maurice)}, Lot 

Félice (de) 

François-Bénard, 
Hautes-Alves 

Gaborit 

Gaillard (Fétix) 

Galy-Gasparrou. 

ayrara 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Goussu 

Grandin 

Guissou (feurt) 

Guitlon {Antoine}, 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant, 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile) 
Aipes-Marilimes. 

Ilcher 

Joubert 

Keila (Modiho), 

Ki 


ir 

La Chambre (Guy). 

Lafnrest 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laile 

Leclercq 

Lecæur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Léger 

Le Pen 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Luciani 

Mahamoud {Harbi 

Mailhe 

Mancean (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marie (André), 

Maroselli 





Ont voté contre : 


Arbeltier, 

A\Arbogast 

\rual (Franky 

Astier de ta Vigerie (d') 
Auban (Achille) 
Balestrer: 

Ballanger (Robert). 
Rarbot (Marvel). 
Barel (Virgile), 
Barennes. 








ta? 


Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masson (Jean). 

Médecin 

Mendès-France. 

Mitterrana. 

Monin 

Monnier. 

Moréve 

Morice (André). 

Moustier (de). 

\audet 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
seine 

‘‘opa Pouvanaa, 

Panier 

Paquel 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Petat 

l'esquet 

Pierrebourg (de) 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Queuitle (Henri). 

Kaingeara 

Réoyÿo 

Revnés (Alfred). 

Roclore 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès) 

sagnot 

Salliard du Rivauît. 

Salvelat 

scheider. 

Sekou Touré 

soulié (Michel). 

Tamarelle 

leuté 

lixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémouilhe. 

Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vassor 

\augelade 

Vayron (Philippe}s 








Villter (Pierre), 


Parrachin 

Barrot {Noël}. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baurens. 

Bavrou 

reauguitte (André), 
hénard, thuise 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
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Bergasse. Mlie Dienesch. Lamarque-Cando. Ortlieb. Ramefte. Tardieu. 
Berthet. Dixmier. Lambert (Lucien). Orvoen. Ranoux. Tertgen (Pierre-Henri} 
Pesset Doize. Lamps Pagès. Raymond-Laurent. Temple. 
Besson (Robert). Dorey Laniel (Joseph) Palmero. , Regaudie Thamier. 
Bichet (Robert). Doutrellot Lapie (Prerre-Olivier), Parmentier. Reïlle-Soult Thébautt (Henriy. 


Bidauit (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois 

Mme Routard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Bricout. 

Briflod. 

Brusset (Max), 

Buron. 

Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cermoltacre 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpenther. 

Chastel. 

Chatenay 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chône 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de) 

Christiaens. 

Cogniot. 

Coirre 

Colin (André}. 

Conte ‘Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Coulant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance. 

Desvoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Pelabre 

Pelachenai. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dewasimne 

Diat (Jean). 


Dicko (lammadoun). 





Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fuichiron, 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André?! 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix. 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Gutrin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guilou (Pierre). 

Guislam 

Guatton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Iovnanian. 


Huel (Robert- Henry). 


Ihuel 

Isorni 

Jacquet (MichelY, 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jdean-Moreau. 
Jégoret 

Jourd’hui. 

Juge. 

Juiian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
July 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Klock 

Koenig (Pierre). 
Kregel- Vairimont 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lafay (Berna-d). 
Lainé (Jean), Eure, 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille), 

Le Bail 

Le Caroft. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de), 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lliante. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maibrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles. 


Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André). Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône. 
Mora 
Mouton. 


Musmeaux. 

Mutter (André}. 
egelen (Marcel- 

mond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel], 





Notebart, 





Thibaud (Marcel, 


Paul (GabrielY. Renard (Adrien). a 
ire. 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 


Paumier (Bernard). Rey 











Pelissou. Reynaud (Paul). 
Pelleray. Mme kReyraud. 
Penoy. Rieu. Thiriet. 
Penven. Rincent. Thomas (Eugèneÿ. 
Perche. Ritter Thoral. 
Peron (Yves}, Mme Roca. Thorez (Maurice). 
Perroy. Rochet (Waldeck}. Tinguy (de). 
Petit (Guy). Roquefort. Titeux 
Pianta Roucaute (Gabriel}, Tourné. 
Pierrard. Gard. Tourtand. 
Piette. noncaité (Roger), Trémolet de Villers, 
Pineau. Ardèche. Triboulet. 
Pinvidic. Ruffe (Hubert). Tricart. 
Pirot. Mlle Rumeau. [Tsiranana. 
Plaisance. Sanglier. Tubach. 
Plantevin. Sauer. Tys 
Piantier. Sauvage. Ulrich. 
Pleven (René}, Savard. Mme Vaillant- 
Poirot. Savary. Couturier. 
Pourtalet. Schaff. Valiin. 
Pranchère. Schmitt (Aïbert}. Vals (Francis). 
Prigent (Tanguy). Schneiter. Védrines. 
Mme Prin. Schuman (Robert}, Verdier. 
Priou. Moselle. Vergès. 
Prisset. Schumann (Maurice), | Mme Vermeersch. 
Pronteau. Nerd. : {Emmanuel}. 
Prat. L Viallet. 
Provo. Seitlinger. Viatte. 
Puy. |Sesmaisons (de}. Vigier. 
Quinson. Sidi el Mokhtar. Vignard. 
Mme kRabaté. Simonnet Villard (Jean). 
Rakotovelo Souquès (Pierre), Villon (Pierre). 
Ramadier (Paul). Soury Vuillien. 
RameL. Soustelle. Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Dia (Mamadou). Mbida. 
Apithy. Féhx-Tchicaya. Motiet (Guy). 
Aubame. ee 2 Ouedraogo Kango. 
Bacon Houphouet-Boigny. Pflimlin. 
Barry Diawadou. Jaequinet (Louis), Pinay 
Boganda. Éejeune (Max). Ramonet. 
Boni Nazi. Lenormand (Maurice), Lu dl (Paulÿ. 
Césaire Neuvele-Calédonie. 
Condat-Mahaman. Maga (Hubert). Sissoko Fily Dabo. 
Conembo, Marcellin. Thomas (Alexis). 





N'ont pas pris part au vote: 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Douala. Sourbet. 
Alloin. Gaumont. Tirolien. 


N’a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avait été de: 


à Nombre des volants...,,......... jsssscdesatitess DS 
” Majorité absolue...... concettsess ose PR CO PEN 274 
COMES one cvdiccoivocsosnot 088 
Pour l'adoplion..,. ss... 127 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
- +2 — 
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Masson gen: . Perroy Schumann (Maurice), 
Maurice- anowski Pesquet Nord 
SCRUTIN (N° 996) Meck Petit (Guy). Segelle 
Médecin. Pflimiin. Seitlinger 
Méhaignerie. Pianta Sekou Touré. 


Sur l'article unique du projet de loi relatif 


Nombre des votants........... sbssce 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée. nationale a adapté, 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot. : 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauit. 
Anthonioz. 
ee 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
en 
Baco 

Hailliencourt (de). 
Balestreri 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadow. 
Bau d’Asson (de). 
Bayr 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 

:harente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-°t-Marne. 
Bénard, Oise. 


Bergasse 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dord 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey tJean), 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
+4 

Cadie. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 
_ (Mohamed 


d). 
Chevigne uen de). 
evi e 
Christiaèns "0 
Clostermann. 
Coirre. 
Colin {André}, 





Ont voté pour : 


ne (Arthur). 
lion-Molinier. 

Costes loret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérawit. 

Couinaud 

Coultibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oïse. 

David (Marcel), 
Landes. 


Davoust. 
Degoutte 


relachenal. 

Denvers. 

Besouches. 

Dewasine. 

Bevinat. 

Dia (Mamadou. 

Diallo Saïfoulaye. 

Bicko (Hamradoun) 

Bides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Lronne. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Buquesne. 

Durbet. * 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Farand 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron ({(Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédérie-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix}. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Georges (Maurice}. 


aux pleins pouvoirs. 


CRERERERIELE) 


..….. 


Gozard (Gilles). 
Grandin 
Grunitzky. 
Guibert. 

Guillou (Pierre), 
Guislain. 

Guissuu (Henri). 
Guitton (Antoine), 


Gu (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénauft. 

‘ersant. 

er pe bee 22 
iluel (Robert-tlenry). 
Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Ihuel 

faequet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégoret 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 

Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir 

niock 

Kœænig (Pierre). 
La Chambre (Guy}. 
Lacoste. 

Lafay. (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 


Lalle 

rs Pre 
Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Lecourt 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caltdonie. 

Léotard (de) 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lux 

Maga (Hubert). 

Mahamoud fHlarbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

IManceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin. 
Marie (André}. 
Martin (Gilbert}, 








Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres 
Meunier (Jean), 
Ingre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 


J0z 
Moch 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monnier 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Pierre), 

Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 
(André} 


Moynet 
(Marcel- 


(Jules). 


Mutter 
Naegelen 


t 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 
Ninine 
Oopa Pouvanaa. 
Oriheb 
Orvoen 
Ouedraogo Kango 
Paquet 
Parmentier. 
Parrot 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy. 


MM 
André {Adrien}, 
Vienne 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbellier 


Astier de La Vigerie(d”}. 


Auban (Achille). 
Badie 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Bavylet 

Béné ’MauriceY 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besse 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
bouloux. 

Bourbon 

Bourgès- Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouyer. 

Briffod. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 


Cartier (Marcel) 


Drôme 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charlot (Jean]. 
Chatelain. 
Chêne. 








Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantier 

Pleven (René). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

'UY. 

Queuille (Henri}. 
Quinson 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roctore. 

Rolland 
Rousseau. 


Sagnot 

Salliard du Rivault 

Sanglier 

Sauvage. 

Sehaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosetle. 


Ont voté contre : 


Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordiltot. 
Cormier. 

ot (Pierre}. 
cn {Robert}. 


Dalsdier (Edouard). 

Darou 

Defferre. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doize 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt 

Dubers. 

Luclos (Jacques), 

Dufour 

Dumas (RolandY. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvet. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier 

Girard 

Girardot. 

Gosnot 

Goudoux. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand 


Senghor 

sSesmaisons (def. 

Sidi el Mokbhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabe. 

Soulié (Michel). 

Soustehe 

Tardieu 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thébault (Henr#} 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Alexis, 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de) 

Tixier-Vignancour. 
foublanc 

lrémolet de Villers 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Turach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Varvier. 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean\. 

Vitter (Pierre). 


(Pierre- 





J 


Wasmer. 


Mme Guérin (Rose. 

Guille 

Guition (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Ravmond}, 
Hamon (Marcel). 
llenneguelle. 
Hernu 
floudremont. 
Hovnanian 

Isorni 

Jaquet (Gérard). 
Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Laréppe. 

Le Bail 

Le Caroff. 
Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis}. 
Mme Lefebvre 
(Francine) 
Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux 

Mme Lempereur 
Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 

Llante 

Loustau 

Lussy (CharlesY. 
Mabrut 
Malleret-Joinville. 
Manceau (kKobert}, 
Sarthe 

Mancey (André). 
Mao (Hervé) 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand), 
Maroselli 





Marrane. 
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ue, (Henri). Palrnero. r A 
Mile arzin. Panier Roucaute (Roger 
Masse Paul (Gabriel). Ardèche. $ SCRUTIN (N° 997) 
Maton Paumier (Bernard). |Ruffe (Ilubert). 
"À .. ere g mes Rurmeau. Sur le sous-amendement n° 3 de M. Ballanger à l'amendement n° 3 
ee 5 ge g Perche. sed présenté par M. Apäthy à l'article unique du projet de loi relatif à 
Mendès-France. Peron (Yves). Savary la revision constitutionnelle, 
Menthon (de). Pierrard. deuquée (Pierre), 
Mercier (André), Pineau —mi# 
Oise Pirot hamier. N b ; { rdc sosodste crient etentes 531 
Mérigonde. Plaisance. Thibaud (Marcel}, Re 00 VUE 
Merle Plantevin. Loire. Majorité absolue........,,..... dose 0050 000 » 266 
Métaver (Pierre). Poirot Thoral 
Meunier (Pierre), Pourtalet. Thorez (Maurice). | È 
Eh PR me j soma à Pour l adoption nn nous 196 
ichel. Prigent (Tanguy). ourné. : 
Midol Mme Prin. Tourtaud. DD: nécioaosctuesssrsti ses ….. 335 
me age À PF Pronteau. _ +t 
ondon aymond), | Prot s é . : ? , 
re mer 3 ) Mme Rabaté. Vané L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Monin Rametie. Mme Vaillant- F 
Montel (Eugène), Ranoux. Couturier. 
Haute-Garonne. Renard (Adrien)J. Vallin 
De Mme Reyraud. Des 
‘uton. Rieu rines. 
Mudry Rine ent Verdier. Ont voté pour : 
Musmeaux Mme Vergès. 
De, uen. Rochet UWatdecky. 4 Vermenrsih. 
otebarL oquefort illon ierre). 
Pegcs. toucaute (Gabriel), |vuillien. PE + pesé Se 
Arbeltier Garnier. Mondon (RaymondF, 
Astier de La Vigerie(d”). | Gautier (André). Réunion. 


Se sont abestenus volontairement : 


MM. Dorgères d'Halluin et Fauchon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Berrang. 
Rerthommier. 

*Boganda 
Bône. 
Bouret. 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Damasio 
Démarquet, 
Gayrard. 


Helluin (Georges). 
lcher. 

Léger. 

Le Pen. 

Mbida 


Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre). 





Monnerville (Pierre). 


Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé 

Tsiranana. 
Vaugelade. 

Véry (Emmanuel} 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Cerneau, 


dont l'élection est soumise à enquête. 


M. Arrighi (Pasce al), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 


Douala. 
Gaumont, 


Sourbet. 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......,....e..ss.s 
Majorité absolue....,..,.,... soésés 


Pour 


Contre 
après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, 


l'adoplion........... … 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ent 


Dans le présent scrutin: 
MM. Berthommier et Scheider, portés comme «n'ayant pas pris 
part au vole », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


M. Dorgères d'Halluin, 


porté comme « S’'étant abstenu volontlaire- 


menul », déclare avoir voulu voter « pour », 





2 








Auban (Achilte). 
pue, (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aicide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
DS 
Boiss 
Bonte S Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod. 
Cagne. 
Calas. 
Cance. ; 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermotacce. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquet 
Cordillot. 
Cormier. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Defferre. 
Defrance. 
Derusois. 
Denis (Alphonse). 
epreux 
esson (Guy). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schm'dt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fouryel. 
Mme Gabriel-Péri 





Gazier. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félixÿ. 
op 
me Gra 
Gravoille. sé] 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guille. 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Ienneguelle. 
Houdremont 
Jaquet (Gérard). 
Jourd’hui 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucien). 
pen 8 
reppe. 
Le Bail 
Le Caroff. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 


È Lesef 
Lespiau. 


Letoquart. 

Levindrey. 

Liante 

Loustau 

Lussy ‘(CharlesF. 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervéi. 

en gr (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André, 
(U] 


se. 
Mérigonde. 
Merle. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





{Montel (Eugène), 


Haute-Garvnne. 
Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux 
Noël (Marcel), 
Pagès 
Palmero. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard}, 
Pelisson. 
Penven. 
Perche 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteaw 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelite. 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 
Rincent 
Mme kKoca. 
Rochet (WaldeckTY. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


a 
Roucaute (Roger 
Ardèche. de 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 
Savard. 
Savary. 
= pet 4 
Tham 
Thibaud (Marcel, 
Loire. 
Thoral. 
Thorez (Maurice}. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals (Francisf. 
édrines. 
Verdier. i 
Vergès. 4 
Mme Vermeersch. À 
Vilton (Pierre). 
Vuillien, 
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MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
andré (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 3 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Bacon. 


Badie. L 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Bau My d’Asson (de). 

Bayÿro 

Beauguitte (André). 
ouin (André), 

arente-Marilime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 


Bône 
Boni Nazi 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret 
Bourgenis. 
Bouxom. 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
4 


Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chen pr 


Charies pierre}. 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. J 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci.. 
Damasio. 





Ont voté contre : 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Dewasme, 

Devinat. 

Dia -(Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Ilammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. -” 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

ironne , 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel 

Lars Ji 
aggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

FrançÇois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Garat (Joseph}. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavinj 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine, 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Houphouet- Boigny. 

fluel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorei 

Joubert. 

10 (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Klock. 

Kœænig (Pierre). 

Lacaze (Henri). : 

La Chambre (Guy). 





—— 


Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), seine- 
Maritime. 
Laurens (Camille). 
Lecourt 
Le Floch 
Lefranc 
Pas-de 
Legendre. 


Léger 

Lebane (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

pe À (de). 

Le S 

Lipkowski (Jean de). 
Liquard, 

Lisette. 

Louvel, 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Tubert}. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis}. 

Mignot. 


Minjoz 
(Jules). 


Moc 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Monnier 
Montalat. 

Monteil {André}, 
Montet (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André?. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 

osges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieh 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pinvidic. 


Jean), 
alais. 





JUIN 1958 
Plantevin Salliard du Rivault 
Plantier. Salvetat. 


Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pro: 2. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 





Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Scqumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
kenri). 

Temple, 

Teulé. 


IThébault (Henri). 
I Thibault (Edouard}, 
\ Gard 
; Thiriet 
\ Thomas (Alexis). 
: Thomas 1e). 
; Tinguy (de). 
; Toublanc 
! Trémolet de Villers. 
{Triboulet 
| Tsiranana. 
Tubach. 
iTure (Jean)]. 
Ulrich. 
IV ahé. 
1V arvier. 
! Vassor 
| Vaugelade 
\Vayron (Philippe). 
IVéry (Emimanuel), 
Via let. 
| Viatte. 
IV igier 
; Vignard 
iVillard (Jean). 
iVitter (Pierre), 
Wasmer. 


N'ont pas pris part .u vote: 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnaz. 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Billères 
Boganda. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Brocas 
Caillavet. 
Cassagne. 
Césaire 
Chatelain. 


Cupfer 
Daladier (Edouard). 





Degoutte. 
Démarquet. 
Desouches. 
Dubois. 

Ducc…. 

Dumas (Roland). 
Duveau 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de) 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Giacobbi. 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Laforest. 

Leclercq. 


Lecœur. 

Le Pen. 

Luciani. 

Mailhe 

Maroselli 

g — (Gilbert}, 


ure 
Musson (Jean). 
Mbida 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Naudet 
Panier 
Rolland. 
Sagnol 
Soulié (MicheflY. 
souquès (Pierre). 
Tixier-Vignancour. 
Trémouilhe. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Cerneau, 
M. Arrighi (Pascal), 


dont l'élection est soumise à enquête. 
en application de la résolution du 26 mai 4958, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Allcin. 


Douala 
Gaumont. 


Sourbet. 
lirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, p1 


"1 


sident de l’Assemblée nationale, 


6 rectifiés conformée 


re 


en 
Les nombres annoncés en séance avaient clé 
Nombre des RARE trrttiissi ele 
DEROTIIS “ANPOAD. sus ooccéovusûe 
Pour l’adoption............ 
cs ri tét os dsl e 15 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
— 3-8 L-—— 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 JUIN 1958 








Sur le sous-amendement n° 4 de M, Ballanger à l'amendement n° 9 


SCRUTIN (N° 


908) 


présenté par M. Apühy à l'article unique du projet de loi relatif 
au la revision constitutionnelle, 


Normmbre des VOLAN IS. ess. scores oocscee 576 
Majorité absolue... …... roro eMiBoeemespessss 289 
Pour l'adoplion...ss.esemmocesé 203 
Contre nemontprsrtutirccetonensts tes 373 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansart. 
Arbeltier. 


Astier de La Vigerie(d”}. 


Auban (Achille). 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 

Benoist (CharlesY, 

Benoit (Alcide), 
Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond}. 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacté. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean}, 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordilliot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert]. 

Darou 

Defferre. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt 

Dubois. 

Duclos (Jacques}, 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvyernois 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (EtienneY. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel, 





Ont voté pour 1 


Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 

Gazier. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félixÿ, 

Gourdon. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guille. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liante. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (kobert}, 

the. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André}, 
Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Moch (Julesÿ. 

Mondon (Raymond, 
Réunion 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel}. 

Notebart. 

Pagès 

Palmero. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard}. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

eve gr ; 

Prigent (Tanguy}. 

Mme Prin. d 

Pronteau 


ot. 
Mme Rabaté. 
Ramette 
Ranoux. 
Renard (AdrienJ, 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Riccent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 
sard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau, 

Sauver. 

Savard. 

Savary. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel, 
Loire. 


Thoral. 

Thorez (Maurice), 

T'teux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Valis (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 





MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrienÿ, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Gon!i. 
Arbogast. 
Arnal (Frankÿ. 
Aubame. 
Bacon. 
Badie. 
Baïlliencourt (de}X 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de), 
Baylet. 
Bayrou. | 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
ouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice), 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert}, 
Be‘tencourt. 
Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges}, 
Billères. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond), 
BO 


ne. 
Boni Nazi 
Bonnaire. ; 
Bonnet (Christianÿ, 
Morbihan. 
Bonnet (Georges}, 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyÿer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
uelle. 
russet (Max}, 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic. 
Caïllavet 
Cartier (Gfbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jeanÿ. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chastel 
Chatélain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre 
Colin (André. 
Condat-Mahamarñi. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier, 





Ont voté contre + 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin, 
Coulon. 

Courant. 

Courrier. 
Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean), 
Cuieci. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard), 
Damasio. 

David (Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Davoust. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Desouches. 

Devinat. 

Dewasmes. 

Dia (Mamadou. 
Diallo Saïfoutaye. 
Dicko (H oun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dicri Hamani, 
Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 
Dronne. 
Ducos. 

Dumortier. 
Dupraz (Joannès} 
Duquesne. 

À gg 

ngel. 

Evrard. 
Faggianelli. 


Faure, (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques}. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Falchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 


+ rer ÿg 
Gaillard (Félixz, 
Galy-Gasparrou, 
Garat pren 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice}, 
Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset 


Goussu. 

Gozard (Gilles}, 

Grandin. 

Grunitzky, 

Guibert. 

Guillou (Pierre}, 

Guislain. 

Guissou (Henriy. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges)]. 

HénaulL 











Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry}s 

Hugues (André), 
Seine 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
cher. 


{huel. 

{sorni. 

Jacquet (Michel}. 
Jacquinot (Louisz, 
darrosson. 
Jean-Moreau 
Jégorel. 


Joubert. 
ie (Georges}. 
uly. 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max}: 
— (Modibo). | 


Klock. - 

Kœænig (Pierre), 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (GuyX 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie -(Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (CamilleX, 

Leclercq. 

Lecœnr. 


Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Légendre. 


Léger 

Lebune (Maux). 

Lemaire. 

Lenorrmand (Maurice} 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 


Le Strat. 

Lipkowski (Jean deX 
Liquard. 

Lisette. 


Louvel. 
Lucas. 


Lux. 

on = {Hubert}. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 


Marcellin. 
Marie (Andréÿ. 


Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskl 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


an és tt PS és ts tag tes tas nm © 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

Mignot. 

Minjoz. 

Moisan. 


Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnervl'le (Pierrel, 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Pierre}, 
khône. 
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Morève. Privat Due, PTE 
Morice (André). Provo. Sissoko Fily Da £ 
Moustier (de). Puy. En. Soulié (Michel) SCRUTIN (N° 999) 
Me ions. + = 2. nié we = À lerrel, Sur le sous-amendement ne 6 de M. Ballanger à l'amendement no 
Naëgelen (Marcel- Raingeard. Tamarelle. présenté par M. Apithy à l'article unique du projet de loi relatif à 
, - LT dun Teligen _——_ la revision constitutionnelle. 
\audet. à e 4 eitge 
Nerzic. Rameï Henri). 
Nicolas (Lucien). Ramonet Temple. ET PR 570 
Vosges Raymond-Laurent. Teulé : Te 
Nicoas (Maurice), Regaudie Thébault (Henri). Majorité absoïue..............,.......sss.ss. 286 
Seine. cg Thibault (Edouard), 
Ninine uYyo. Gard » ,, 
Vopa Pouvanaa. Rey Thiriet OÙ NRA TT 172 
Ortlieb. Reÿnaud (Paul). Thomas (Alexis). LL dosette ses dre 398 
Orvoen. Revnèés (Alfred). È s (Eugè 
! Trcmas (Eugène). 
Ouedraogo Kango. Ribeyre (Paul). Tinguy (de) 
pue E., Tiers: Vignancour. L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 
aquer., A mi 3 Toublane 
Parmentier. Rciland Trémolet de Villers. 
Parrot. che gr am ès) Trémouilhe. 
Paulin u oannès). "ni | ù 
Pebellier (Eugène). | sagnot re ” Ont voté pour: 
Pelat Salliard du Rivault |iépaen 
ee a mt lurc (Jean). MM Ferrand (Pierre), Mondon (Raymond), 
Perrov Sauve 2e. Ulrich. Andre (Adrien), Creuse KHéunion. 
Pesquet Schañt” : \ahe Vienne Fourvel Monin. 
Petit Guy} Scheider \arvier. Ansart Mine Gabriel-Péri. Mora 
Pflimlin , Sel mitt (Albert) \assor Anxionnaz Mine Galicier Mouton 
Piantà Schneiter. j \augelade corde de doi re de gites et 
Le En à Vayron (Philippe). allanger (Robert). Garaudy, Musmeaux 
ne (de). ne“ (Robert), Vérv net, Barbot (Marcel.) Läarnier Noël (Marcel). 
Pinay Schumann (Maurice) Viallet. Barel !Virgile). Gautier (André). Pagès 
Pinviaie Nord ” [Kiatte Barthélemy Girard Panier 
Plantevin. Segelle Vigier Bartolini uirardot Paul (Gabriel) 
Plantier setlingèr Vignard. Bayliel Gosnat Paumier (Bernard). 
Pleven (René) Sekoi foure Villard (Jean). Béné (Maurice\ soudoux Pelissou 
Pommier (Pierre). Senghor Vilter (Pierre). Benoist (Charles). Mme Grappe. Penven 
Priou Sesmaisons (de). Wasimer. ee {Alcide). se qi sait Ferche 
+-pars Gi ’ esse renier (Fe Pe ves). 
Prisset. mie lanentr ai Billat Mme Guérin (House) Dre € ne 
Billoux. Guyot (Ravrmond). Pirot 
Bissoi Hamon (Marcel). Plaisance. 
, pas vote : Biondeau. Hernu Poirat 
N'ent ons pari on ve Boccagny. Houdremont 27 D 
Boisseau. Hovnanian. ae 4 
MM. Césaire Luciani Bonnaire Jourd'hui has Eee 
BRoganda. bémarquet. Mahamoud Harbi. Bonte (Florimond). Juge l‘ronteau 
Edouard Bonnefous. :Le Pen. Mbida. Bouloux Julian (Gaston) Prot 
‘ Bourbon kriegei-\ atrimont. Mme Rabaté 
Mine Boutard. Lacaze (Henri Ramette k 
Boutavant Lambert (Lucien). “BNQUz 
Cagne Lamps rs 
N'ont pas pris part au vote: Caillavet. Lareppe Deere (Adrien). 
x + | e Heyÿrauda 
Calas Le Caroff Rieu 
Cance Leclercq Mme Roca 








M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 


M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
älloin, 


Danala 
Gaumom. 


Sourbet. 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité absolue 


Pour J'adoplion...... sisrsvtishses 205 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 


—__ 204 


" 
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Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacrce. 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chêne 

Chernier. 

Cognint. 

Coquet 

Cordillot 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Daladier (Edouard). 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Doize 

LDreyfus-Schmidt. 

Duriws ‘Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme PNuvernois. 

Mine Estachy 

Eudier 

Fajun {Etienne}. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alltwt 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Muselle 





Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lero\ 

Lespiau 

Letoquart. 

Llente 

Mallereti-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mendès-France 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Moisan. 


Ont voté contre: 


Angibauit. 
suthonioz. 
\atier 

Apiths 

\rabi El Goni. 
Arbeluer. 





LU 


Rochet (Waideck}. 

Roquefort 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardècne 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeaw 

sauer 

savard 

Souquès (Pierre), 

Soury 

Thamier 

Thiband (Marcel), 
Loire 

Thorez (Mouri e). 

Tixier-\ ignancour, 

Tourné 

Tourtaud 

Tricart 

Tvs 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre. 

Vuillien. 


(Gabriel}, 


\rbogast 

\rnai (Franky). 
\ubame 

Auban (Achille), 
Bacon 


Badie 
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Bailliencourt (de). 

Balestrer: 

Barennes 

Burrachin 

Barrat (Noël) 

Barry Dia wadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 

Bayrou 

Beauguilte (André). 

Bégouin (André}, 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Buières 

Binot 

Bocoum Barëma 
Kissoron 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey Hean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briflod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Qise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jeanÿ. 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charies (Pierre). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chastet, 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinfer. 

Coste-Floret (Attred}, 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Rabert), 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cuptfer 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond 








Deixonne. 
Lejean 

nelabre 
velachenal. 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
Desson (Guy). 
bDevinat 
Dewasmes 

La (Mamadou). 
Diallo Saïfoutave 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Harmani. 

Dixmier. 

Dorev 

Dorgères d'HaMuin. 

boutrellot 

Dronne 

Ducos 

Dumertier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Lurbet 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

l'aggianeflt. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Françots-Bénara, 
llautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix}. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice]}. 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillow (Pierre). 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hersant. 

tlouphouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

icher 

fhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson 

Jean-Moreaw 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges]. 

July. 





luskiewensky 

luvénal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir. 

hluck 

Koënig (Pierre) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), ‘ture. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Lamiel (Josepn) 

Lapre (Piefre-Olivicr). 

Larue (Tony), 
Seine-Ma’itime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormandt (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles, 

Lux. 


Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahameud Harbi 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André}. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre;, 
Rhône. 


Morève 

Morice (André. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Maresel- 
Edrnond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 





Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paufin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleræy. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 

Pflimtin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier 

Pieven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quinson. 
Raingeard. 


| Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Kamonet 

haymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Reynés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Kuf (Joannès). 

Sagnol 

Sailiard du Rivauit. 

) Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

| Savary. 

} SchalT. 

Schetder. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

| Schuman (Robert}, 
Moselle 


Schumann (Maurice} 
Nord 

Segelle 

Seilli : 

Sekou Touré. 
Senghor 

Sesmaisons (dej. 


Sidi el Mowhitar. 
Simonnet 





Sissoke Fily Dabo. 





Soulié (Michel), 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Fenri} 

Tempte. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Alexis). 

[homas (Eugene}, 

Thoratl. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublane. 


MTrémotet de Villers. 


Trémouithe. 
Triboulet 
Tsiranana. 


Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor 


Vaugclade 


Vayron (Philippe), 
Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


S’est abstenu volontairement : 


M. Wasmrer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunouryÿ. 
Brocas. 


Césaire. 
Démarquet. 
Dubois. 

Dumas (Roland), 
Duveau. 


Giacobbl. 
Le Pen. 
Mbida. 
Mitterrand. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
M. Arrighi (Paseat}, en application de la résolution du 26 mai 1958, 


Excusés ou absente par congé ! 


Alloin. 


Douala. 
Gaumont. 


Sourbet. 
Tirolien, 


N'a pas pris part aw vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient 6t6 de: 


Nombre des VOLS. .sososousoorntoneurensreenesse 571 
Majorité absolme....cocodéeesososoesoscsccnessecct 286 


Pour l'adoption. sccsscsssseonsos ve 172 


€vatre 


CLTELELL LL, LELLRLE, LLLL | 399 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlot- 
mément à bla liste de serutin ci-dessus, 


à | 





+0. 
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Sur l'amendement mn 2 présenté par M. Apithy à larticle unique 
du projet de loi relati] à la revision conslilutionneble {Nouvelle 


SCRUTIN (N° 1000) 


rédaction de l'article 9 de la Constitution). 


Nombre des votants......ov.ss.sssssee énéreices 511 
Majorité ‘absolue ss... CPEFLELLIIISISLREEEEEREEEE 256 
Pour l’'adoption........ PPPPPLITS +. 350 
Contre ........ fie de) Sitiseiese 161 
L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cheikh (Mohamed Gabelle. 
Abelin. Saïd). Gaborit. 
Alduy. Chevigné (Pierre de). }üagnaire. 
Alliot Chevigny (ce). Garat (Joseph}. 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauft. 
Anthonioz. 
Antier. 

Apithy 

Arabi EI Goni. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Aubame. 

Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestrer1. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou 


Beauguitte (André). 


Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bé n (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 

Berrang 

Berthommier 
Besson (Robert). 

Bettencour:! 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges) 

Bilières 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Bône. 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Brelin 

zricout. 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), - 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 


Christsaens 
Clostermann. 


Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Motinier. 

Coste-Flores {Aifred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Damasio. 

David (Jean-Faul), 
Seine-etOise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

DelachenaL 

Denvers. 

Desouches. 

Dewasme, 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (flammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 

Fontanet. 

rourcade (Jacques). 

François Bénard, 

Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 





Fulchiron. 


Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet, 
Gavini 

Gayrard 

Georges (Mauriceÿ. 
Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Goussu. 

Gozard (Gilles), 
Grandin. 
Grunitzky. 
Guibert. 

Guillou (Pierre), 
Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Helluin (Georges). 
Hénault. 
Houphouet-Boigny. 
Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes), 
Icher. 

ihuel 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Jégorel. 

Joubert 


Juliard (Georges). 
July. 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keita’ {Modibo). 
Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Lainé (Jean), Eure, 
Lainé (Raymond), 
(Cher). 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony) 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Lecœur. 

Lecourt. 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger. 





Le une (Max). 


Lernaire. 








Lenormand (Maurice) 
(Nouvelle-Calédonie). 

Léotard (de). 

Le Strat 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Mubert} 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Mairte-et-Lojre. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Merck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux Sèvres. 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Monnerville (Pierre) 

Monnier 

Montatat. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegeten (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucienÿ, 
Vosges 

Nicolas (Maurice}, 

Seine. 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie ,d'). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Ninine 
Oopa Pouvanaa 
ortlieb. 

Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin. 


Pebellier (Eugèns). 
Pelat 


Pélleray. 

Penoy. 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pthmlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay 

Pinvidie 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven (René) 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymomd-Laurent. 
Regaudie 
Reïlle-Soult. 
Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 

Rolland 
Rousseau 

Ruf (Joannèsf. 
Sagnel 





Salliard du Rivault 


Ont voté contre: 


Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 
Doize. 

Dreyfus-Schmidt 
Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland) 

Dupont (Lours). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Duveau 

Mme Duvernois 

Mme Estachwy. 

Eudier 

Fajon (Etienne) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme (Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André) 





Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), | 
Haute-Marne. | 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Det-ance 
Demusois. 








Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Gué:in (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel) 
Houdremont. 
Isorni 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 














Salvetal. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider 

Schmidt (Albert). 

Schmefter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice, 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons {de). 

Sidi el Mokhiar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soustelle 

Tamarelle 

lardieu 

Tettgen (Pierre-Heurf}, 

Temple. ; 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Alexis, 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de) 

Toublame 

Trémolet de Vilers, 

lrremouilhe. 

Tribowtet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Utrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Véry (Emmanwel}, 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 





Kriege]l-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Bail 

L€ Caroff 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Raymond), 
Aisne , 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Læroy. 

LæÆspiau 

lætoquart. 

Aante 

Malleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René 

Maïin (Fernand), 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise, 

Merle 

Meunier (Pierre), 


Cûte-d'Or. 
Michel 
Midol 
Mitterrand. 
Moisan 


Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monin 

|Mora 

iMouton 
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Mudry 
Musmeaux 
Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard) 
Pelissou 
Penven 
Perche 

Péron (Yves). 
Pierrard 

Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet. 
Pranchére. 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Renard (Adrien). 

Mme Keyraud 

Rieu 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck) 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 





Savard. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
Prot Soury. 
Mme Rabaté. Thamier 
Ramette Thibaud (Marcel), 
Ranoux Loire 


Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tss 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Coste-Floret (Paul) (Hérault), Lacaze (Henri) et Menthon (de), 


N'ont pas pris part au 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Anxionnaz. 
Arbeltier 
Auban (Achille). 
Badie 
Baylet 
Béné (Maurice). 
Berthet. 
Binot 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Briflod. 
Caillavet 
Cartier (Marcel), 
rôme. 
Césaire 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Cormier. 
Coutant (Robert) 
Daladier (Edouard). 
Darou 
Defferre. 





Démarquet. 
Depreux 
Desson (Guy). 
Doutrellor 
Durroux 
Gaillard (Félix) 
Galy-Gasparrou. 
Gazier , 
Gourdon. 
Guille. 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant 
{Hovnanian 
Jaquet (Gérard). 
Leclercq 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lempereur, 
Le Pen 
Levindrey. 
Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut, 


vote : 


Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Maroselli. 

Masse. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mendès-France. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Notebart. 

Palmero. 

Panier 

Pineau 

Prigent (Tanguy). 

Rincent 

Savary 

Souquès (Pierre). 

Thoral 

Titeux 

Vals (Francis). 

Verdier. 








N'ont pas pris part au vote: 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé: 


sourbet. 
Tirolien. 


MM. Douala. 
Alloin. Gaumont 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MOOD O0 VON... osoccoccvsèse socosos DES 
Majorité absolue........... socteesdiodveeneitesess DS 
Pour l'adoption........ ésévée co. D 
CURE cc rosé ns ce . 163 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





âäu compte rendu in extenso 
de la 2% séance du dimanche 1er juin 1958. 





Dans le scrutin (n° 991) sur la fixation de la prochaine séance au 
lundi 2? juin 1958, à quinze heures, avant la rubrique « Excusés ou 
absents par congé », intercaler la rubrique: 


« N'ont pas pris part au vote: 
« M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 


« M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 
26 mai 1958 », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du lundi 2 juin 1958, 








tr séance: page 2603, — 2° séance: page 2611. 











Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














